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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 2021-2022, INDIQUER : 
A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION ; 
B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU 

DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV ; 
C) LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE REPRÉSENTATION. 

 

1.  

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT À L’OBTENTION D’UNE CERTIFICATION OU D’UN DIPLÔME), 
CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ 
LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2021-2022. INDIQUER : 

A) LE LIEU ; 
B) LE COÛT ; 
C) C)LA OU LES DATES DE PARTICIPATION ; 
D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS ; 
E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ ; 
F) LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ. 

2.  

SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 (ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023) PAR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L’INFORMATIQUE ET LES 
TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL, 
D’ENTRETIEN OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ). 

 
3.  

LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS OU IMPLIQUANT D’AUTRES PARTENAIRES AUXQUELS A PARTICIPÉ LE MINISTÈRE OU HYDRO-QUÉBEC EN 2021-
2022, EN INDIQUANT POUR CHACUN : 

A) SON MANDAT ; 
B) LA LISTE DES MEMBRES ; 
C) LE BUDGET DÉPENSÉ ; 
D) LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS OU AUTRES ; 
E) LES RÉSULTATS ATTEINTS. 

 

4.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS PAR SECTEURS AU MINISTÈRE ET DANS CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022 ET 
COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE ANNÉE LE NOMBRE ET LE 
POURCENTAGE D’EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS. 

 
5.  

COPIE ET DÉTAIL DE TOUTE DEMANDE DE RÉDUCTION, DE CONSOLIDATION, D’OPTIMISATION DES RESSOURCES ET DE MOYENS OU DE COMPRESSIONS DE 
DÉPENSES, REÇUES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022. FOURNIR L’ENSEMBLE DES ÉCHANGES, CORRESPONDANCES OU 
AUTRES À CE SUJET. 

 
6.  

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN INDIQUANT LES COÛTS, 
LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR LE RÉALISER. 

 
7.  

LISTE ET DÉTAIL DE TOUS LES MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES (SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC) PAR LE MINISTÈRE 
ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L’ACHAT, LA RÉNOVATION, LA DÉCORATION ET AUTRES TRAVAUX RÉALISÉS EN 2021-2022. 

 
8.  

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 : 
A) LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS ; 
B) LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX ; 
C) L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS ; 
D) LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN. 

 

9.  

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, CONCERNANT LES CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR 
2021-2022 : 

A) LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES ; 
B) LES COÛTS DE CES CAMPAGNES ; 
C) LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER ; 
D) LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE ; 

10.  



3 

 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

E) LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE. 
 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE SUBVENTION, LE MONTANT GLOBAL 
ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN, POUR 2021-2022 : 

A) LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION ; 
B) LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES ; 
C) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ. 

 
FOURNIR ÉGALEMENT LA LISTE DES PROJETS QUI ONT ÉTÉ REJETÉS POUR CHAQUE PROGRAMME. 

 

11.  

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 : 
A) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ; 
B) LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, LE DÉPARTEMENT OU LA DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ; 
C) LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES 

OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉS PAR INSTANCE OU ORGANISME ; 
D) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM 

DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES ; 
E) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DU CABINET DU MINISTRE. FOURNIR LE NOM DU OU DES 

FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES. 
 

12.  
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No.QUESTION 

 
POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, LE TOTAL ET LA VENTILATION DES CRÉANCES ET/OU AMENDES À RECOUVRER POUR 
2021-2022, L’ÂGE DE CES CRÉANCES (VENTILÉ PAR ANNÉE) ET LES MOYENS ENTREPRIS POUR LES RECOUVRER. PRÉVISIONS POUR 2022-2023. 

13.  

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES ET/OU ETC TRAVAILLANT DIRECTEMENT POUR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES DANS CHACUNE DES RÉGIONS 
ADMINISTRATIVES EN 2021-2022 ET PROJECTIONS POUR 2022-2023. POUR HYDRO-QUÉBEC NOUS FOURNIR, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN 2021-2022, VENTILER 
PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. 

14.  

FOURNIR LE PLAN DU MINISTÈRE POUR RÉPONDRE À L’ENGAGEMENT GOUVERNEMENTAL DE DÉPLACER 5000 FONCTIONNAIRES EN RÉGION. 
 15.  

VENTILATION DES ETC PAR SECTEUR D’INTERVENTION (MINES, ÉNERGIE) POUR 2021-2022. MASSE SALARIALE GLOBALE POUR CHACUNE DE CES CATÉGORIES. 
 16.  

 NOMBRE D’INSPECTEURS OU ETC ÉQUIVALENT POUR CHAQUE SECTEUR DU MINISTÈRE (MINES, ÉNERGIE) VENTILER PAR SECTEUR. NOMBRE D’INSPECTIONS 
RÉALISÉES EN 2021-2022, EN VENTILANT PAR SECTEUR ET PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. 

 
17.  

 ÉVOLUTION DES BUDGETS RÉGIONAUX OU DÉVOLUS AUX BUREAUX RÉGIONAUX DU MINISTÈRE POUR 2021-2022 ET PROJECTIONS POUR 2022-2023, EN 
VENTILANT PAR RÉGION ADMINISTRATIVE.  

 
18.  

LE DÉTAIL DES MONTANTS ALLOUÉS AU VOLET INNOVATION EN 2021-2022. 19.  

 LA LISTE DES PROJETS SOUTENUS PAR LE MERN AFIN DE REMPLACER DES INSTALLATIONS AU MAZOUT ET AUX PRODUITS PÉTROLIERS PAR DES 
INSTALLATIONS AUX BIOCARBURANTS, LES MONTANTS INVESTIS ET LES GES ÉVITÉS. 
 

20.  

LA LISTE DES PROJETS SOUTENUS PAR LE MERN AFIN DE REMPLACER DES INSTALLATIONS AU MAZOUT ET AUX PRODUITS PÉTROLIERS PAR DES 
INSTALLATIONS AU GAZ NATUREL, LES MONTANTS INVESTIS ET LES GES ÉVITÉS. 

 
21.  
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No.QUESTION 

CONCERNANT L’ACCÈS À L’INFORMATION : 
 

A) NOMBRE D’EFFECTIFS SUPPLÉMENTAIRES AFFECTÉS AU TRAITEMENT DES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION EN 2021-2022.  
B) NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION REÇUES EN 2021-2022. 
C) NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS RÉPONDUES DANS LE DÉLAI PRESCRIT PAR LA LOI EN 2021-2022.  

 
 

22.  

VOLET ÉNERGIE/HYDRO-QUÉBEC 
CONCERNANT LES EFFORTS CONJOINTS DU MERN ET DU MINISTÈRE DES FINANCES POUR DÉVELOPPER UN MÉCANISME PERMETTANT D’ÉVITER OU DE PALIER UN CHOC 
TARIFAIRE SI L’AUGMENTATION DES TARIFS D’ÉLECTRICITÉ EN AVRIL 2023 DEVAIT EXCÉDER 4%: 
 

A) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE MINISTÈRE CONCERNANT LES SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
B) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE CABINET MINISTÉRIEL DU MINISTÈRE DES FINANCES CONCERNANT LES SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
C) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE MERN ET LE MINISTÈRE DES FINANCES CONCERNANT LES SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
D) LA DESCRIPTION DE CHACUN DES SCÉNARIOS À L’ÉTUDE, DE LEURS EFFETS ET DES MODIFICATIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES NÉCESSAIRES POUR Y 

DONNER SUITE. 
 

23.  

ANALYSE, RAPPORT, ÉVALUATION DE LA PERTINENCE DE LA PÉRENNISATION DU PROGRAMME RÉNO-VERT. 24.  

DÉTAIL DES PROJETS RETENUS ET DES SOMMES OCTROYÉES PAR LE MINISTÈRE EN 2021-2022 (ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023) POUR FAVORISER 
L’INNOVATION DANS CHACUN DES VOLETS SUIVANTS : 

A) DÉVELOPPER LA FILIÈRE QUÉBÉCOISE DES CARBURANTS RENOUVELABLES ; 
B) SOUTENIR LA GÉOTHERMIE ET L’ÉNERGIE SOLAIRE ; 
C) DÉVELOPPER LE SECTEUR DE L’HYDROGÈNE ; 
D) DÉVELOPPER LES GAZOTECHNOLOGIES ; 
E) DÉVELOPPER LE SECTEUR DES BIOMASSES. 

 

25.  



6 

 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

FOURNIR UNE COPIE DE TOUT ÉTUDE OU DOCUMENT, CONCERNANT LE MARCHÉ DE LA CRYPTOMONNAIE, PRODUIT OU COMMANDÉ PAR LE MINISTÈRE OU 
HYDRO-QUÉBEC. 26.  

FOURNIR UNE COPIE DE TOUT ÉTUDE OU DOCUMENT CONCERNANT LE MARCHÉ DES CENTRES DE DONNÉES, PRODUIT OU COMMANDÉ PAR LE MINISTÈRE 
OU HYDRO-QUÉBEC. POUR HYDRO-QUÉBEC, NOUS FOURNIR LA LISTE DE TOUS LES CENTRES DE DONNÉES SOUS LE CONTRÔLE DE L’INSTITUTION OU 
ENCORE UTILISÉS PAR HYDRO-QUÉBEC. 

 
27.  

POUR CHACUN DES PROGRAMMES SUIVANTS, POUR 2021-2022, VEUILLEZ FOURNIR LA LISTE ET LE DÉTAIL DES PROJETS SUBVENTIONNÉS, LE 
POURCENTAGE DES SOMMES ACCORDÉES À L’ADMINISTRATION DE CHACUN DES PROGRAMMES, S’IL Y A LIEU, LE NOMBRE D’ETC AFFECTÉS À CHACUN DES 
PROGRAMMES AINSI QUE LA MASSE SALARIALE, LA LISTE DES BÉNÉFICIAIRES POUR CHACUN DES PROGRAMMES EN INCLUANT LE NOM DE L’ORGANISME OU 
DE L’ENTREPRISE, LE MONTANT, ET LA DATE DE L’OCTROI DE L’AIDE DU PROGRAMME ET LE BUT DU PROJET : 

A) PROGRAMME NOVOCLIMAT 
B) PROGRAMME RÉNOCLIMAT 
C) PROGRAMME D’AIDE À L’IMPLANTATION DE MESURES EFFICACES DANS LES BÂTIMENTS 
D) PROGRAMME D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE (PAIE) 
E) PROGRAMME D’AIDE À L’INSTALLATION D’ÉQUIPEMENTS SOLAIRES OPÉRATIONNELS 
F) PROGRAMME D’AIDE À L’UTILISATION DE LA BIOMASSE FORESTIÈRE POUR LE CHAUFFAGE (PROJET PILOTE) 
G) PROGRAMME D’APPUI AU SECTEUR MANUFACTURIER 
H) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION (OPTER) : 
I) VOLET ARÉNAS ET CENTRES DE CURLING ; 
J) VOLET SUPERMARCHÉS ; 
K) VOLET AGROALIMENTAIRE (PROJET PILOTE). 
L) PROGRAMME DE RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION DE MAZOUT LOURD ; 
M) PROGRAMME ÉCOMOBILE (PROJET PILOTE) ; 
N) PROGRAMME ÉCONOLOGIS ; 
O) TECHNOCLIMAT — PROGRAMME DE DÉMONSTRATION DES TECHNOLOGIES VERTES VISANT LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE 

SERRE. 
 

28.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

 
 
LISTE DES NOUVEAUX PROGRAMMES ET DES PROGRAMMES QUI ONT PRIS FIN EN 2021-2022 DANS LE VOLET ÉNERGIE. SPÉCIFIER L’ENVELOPPE ANNUELLE DE 
CHACUN. 

 
 

 

29.  

ÉTAT DE LA SITUATION DES DOSSIERS DE DÉVELOPPEMENT HYDROÉLECTRIQUE, ÉOLIEN, DE BIOMASSE IMPLIQUANT DES NÉGOCIATIONS ET/OU 
COMMUNICATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES, QUE CE SOIT POUR UN PROJET EN COURS, OU ENCORE UN NOUVEAU PROJET, PRÉCISER : 

A) L’OBJET DES NÉGOCIATIONS/CONSULTATIONS ; 
B) LE NOM DU PROJET DISCUTÉ ; 
C) LA DATE DES RENCONTRES ; 
D) L’ÉCHÉANCIER DES NÉGOCIATIONS ; 
E) LE NOM DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS POUR LE GOUVERNEMENT ; 
F) LE NOM DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES. 
G) LES SOMMES DÉPENSÉES AFIN DE NÉGOCIER AVEC LES COMMUNAUTÉS. 

 

30.  

FAIRE UN ÉTAT DE SITUATION SUR LES SURPLUS ÉNERGÉTIQUES DÉTENUS PAR HYDRO-QUÉBEC EN 2021-2022 : 
A) QUELLE EST LA CAPACITÉ MAXIMALE DE PRODUCTION ANNUELLE D’HYDRO-QUÉBEC ET SES PARTENAIRES ; 
B) QUELLE EST LA QUANTITÉ TOTALE D’ÉLECTRICITÉ CONSOMMÉE PAR LES CLIENTS D’HYDRO-QUÉBEC ; 
C) QUELS SONT LES SURPLUS ÉNERGÉTIQUES D’HYDRO-QUÉBEC POUR L’ANNÉE EN COURS ; 
D) DÉTAILLER LA STRATÉGIE DÉPLOYÉE PAR HYDRO-QUÉBEC POUR ÉCOULER CES SURPLUS ; 
E) DÉTAILS DES DÉPENSES (FRAIS DE RENCONTRES, DÉPLACEMENTS, HÉBERGEMENT) AFIN D’ÉCOULER LES SURPLUS. VENTILER PAR MOIS. 
F) VEUILLEZ DÉTAILLER TOUTES LES VENTES D’ÉLECTRICITÉ SURVENUES EN COURS D’ANNÉE AVEC LE NOM DE L’ACQUÉREUR, LA DURÉE DU CONTRAT, LE 

PRIX OBTENU, LA QUANTITÉ D’ÉLECTRICITÉ VENDUE) 
G) QUEL EST LE POURCENTAGE DE LA PUISSANCE INSTALLÉE DU PARC DE PRODUCTION QUI N’EST PAS UTILISÉE FAUTE DE DEMANDE, POUR CHAQUE MOIS 

DE L’ANNÉE. 
 

31.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX BARRAGES HYDROÉLECTRIQUES OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC : 
A) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE FAISANT ÉTAT DE LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX BARRAGES OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC ; 
B) FOURNIR LA LISTE DES FUTURS OUVRAGES HYDROÉLECTRIQUES, OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ, PRÉVUS AU QUÉBEC 

EN INDIQUANT QUELS PROJETS SONT PLUS SUSCEPTIBLES DE SE FAIRE À COURT TERME ;  
C) DÉTAILLER LES SOMMES DÉPENSÉS POUR L’ÉVALUATION DU POTENTIEL HYDROÉLECTRIQUE OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC ; 
D) DÉTAILLER LES SOMMES ET EFFECTIFS AFFECTÉS À LA CONCEPTION DE NOUVEAUX BARRAGES OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION 

D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC. 
 

32.  

 
NOMBRE ET LISTE DES DEMANDES DE RÉSERVE DE SUPERFICIE DES TERRES DU DOMAINE DE L’ÉTAT, POUR L’IMPLANTATION D’ÉOLIENNE OU TOUT AUTRE 
PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ, REÇUES EN 2021-2022. LISTE DES DEMANDES ACCEPTÉES. 

 
35.  

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS. 

 
36.  

POUR 2021-2022, VEUILLEZ FOURNIR TOUTES LES FORMATIONS QUI ONT ÉTÉ OFFERTES AUX CADRES D’HYDRO-QUÉBEC. VEUILLEZ INDIQUER, POUR CHACUNE 
DE CES FORMATIONS, LES INFORMATIONS SUIVANTES : 

A) LE COÛT, VENTILÉ ; 
B) LA DESCRIPTION DE LA FORMATION ; 
C) LE LIEU OÙ S’EST TENUE CETTE FORMATION ; 
D) LE NOMBRE DE CADRES QUI Y ONT PARTICIPÉ ; 
E) LA DURÉE DE LA FORMATION ; 
F) LE NOM DU OU DES CONFÉRENCIERS. 

 

37.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

VEUILLEZ INDIQUER TOUTES LES FORMATIONS QU’HYDRO-QUÉBEC A DONNÉES POUR L’ANNÉE 2021-2022 ET CELLES PRÉVUES DANS L’ANNÉE 2021-2022 À SES 
CADRES. VEUILLEZ INDIQUER, POUR CHACUNE DE CES FORMATIONS, LES INFORMATIONS SUIVANTES : 

A) LE COÛT PRÉVU, VENTILÉ ; 
B) LA DESCRIPTION DE LA FORMATION ; 
C) LE LIEU OÙ S’EST TENUE OU SE TIENDRA CETTE FORMATION ; 
D) LE NOMBRE DE CADRES QUI Y ONT PARTICIPÉ OU Y PARTICIPERONT ET LE NOMBRE DE CADRES QUI ONT MONTRÉ UN INTÉRÊT À Y PARTICIPER ; 
E) LA DURÉE DE LA FORMATION ; 
F) LE NOM DU OU DES CONFÉRENCIERS. 

38.  

VEUILLEZ FOURNIR LE NOMBRE D’EMPLOYÉS QUI OCCUPENT UN POSTE DE DIRECTEUR, ET CE, DANS TOUTES LES FILIALES D’HYDRO-QUÉBEC : 
A) VEUILLEZ FOURNIR LEURS NOMS ; 
B) VEUILLEZ FOURNIR LEURS DATES D’ENTRÉE EN FONCTION ; 
C) VEUILLEZ FOURNIR LE NOM DES DÉPARTEMENTS QU’ILS DIRIGENT ; 
D) VEUILLEZ FOURNIR TOUTE INFORMATION SUR LES PRIMES ET AVANTAGES DE RETRAITE DE CES DIRECTEURS. 

 

39.  

VEUILLEZ FOURNIR LE MONTANT TOTAL QUI A ÉTÉ VERSÉ EN BONUS ET EN PRIMES DE RENDEMENT POUR 2021-2022. 
 40.  

CONCERNANT LE PROJET D’ALLIANCE ÉNERGÉTIQUE, VEUILLEZ FOURNIR : 
A) TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES AFIN DE FAIRE LA PROMOTION DE L’ÉLECTRICITÉ QUÉBÉCOISE À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC, VENTILER PAR 

JURIDICTION ; 
B) LA LISTE DE TOUTES LES RENCONTRES TENUES AU SUJET DE L’ALLIANCE ÉNERGÉTIQUE AVEC LES DÉTAILS CONCERNANT LES PERSONNES 

PRÉSENTES, LA DATE, LE LIEU, L’ORDRE DU JOUR ET LE COMPTE-RENDU DE CHACUNE D’ENTRE ELLES. 
 

41.  

POUR 2021-2022, VEUILLEZ NOUS FOURNIR, TOUTE NOTE, ANALYSE OU AUTRE DOCUMENT CONCERNANT LA FIN DU CONTRAT À VENIR CONCERNANT 
CHURCHILL FALLS, INCLUANT LE PLAN DE TRANSITION SI LA RENÉGOCIATION N’EST PAS POSSIBLE. TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES AFIN D’ÉVALUER LES 
RÉPERCUSSIONS DE LA FIN DU CONTRAT AVEC NALCOR CONCERNANT LA CENTRALE DE CHURCHILL FALLS. 

 
42.  



10 

 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

LE NOMBRE TOTAL D’INTERRUPTIONS DE SERVICE DANS CHAQUE RÉGION ADMINISTRATIVE DU QUÉBEC. FOURNIR ÉGALEMENT LA MOYENNE, PAR ANNÉE, DE 
CES INTERRUPTIONS DE SERVICE. 

 
43.  

POUR CHAQUE INTERRUPTION DE SERVICE, FOURNIR : 
A) LA RAISON DE LA PANNE ; 
B) LE DÉLAI DE RÉTABLISSEMENT ; 
C) LA DURÉE DE LA PANNE 

44.  

FOURNIR LE PORTRAIT DU RÉSEAU ACTUEL D’HYDRO-QUÉBEC DANS CHACUNE DE CES RÉGIONS ADMINISTRATIVES, COMME LE NOMBRE DE LIGNES 
ÉLECTRIQUES, LEUR DISTANCE, LEUR PUISSANCE ET TOUTE AUTRE INFORMATION PERTINENTE. 

 
45.  

TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL SUITE À L’ORDONNANCE DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT D’AMÉLIORER LE 
CONTRÔLE DES SÉDIMENTS POUR LA CONSTRUCTION D’UNE LIGNE DE TRANSPORT ÉLECTRIQUE GRAND-BRÛLÉ–DÉRIVATION SAINT-SAUVEUR À SAINT-
ADOLPHE-D’HOWARD. FOURNIR LE PLAN PRÉLIMINAIRE DE CONTRÔLE DES SÉDIMENTS DONNANT SUITE À L’ORDONNANCE DU MINISTRE DE 
L’ENVIRONNEMENT. AUSSI, NOUS DÉTAILLER LE COÛT DE CES ANALYSES, AINSI QUE LES COÛTS TOTAUX SUPPLÉMENTAIRES DÉCOULANT DE 
L’ORDONNANCE 680 DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT TEL QUE SPÉCIFIÉ LE 14 FÉVRIER 2019. 

 

46.  

CONCERNANT LA LIGNE DE TRANSPORT MICOUA SAGUENAY : 
A) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION CONCERNANT LE COÛT DE CONSTRUCTION DE LA LIGNE DE TRANSPORT ; 
B) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION CONCERNANT LA PROTECTION DES ESPÈCES FAUNIQUES ET DE L’ENVIRONNEMENT LORS DE 

LA CONSTRUCTION DE CETTE LIGNE DE TRANSPORT.  
 

47.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

FOURNIR LE NOMBRE DE PYLÔNES QUI ONT NÉCESSITÉ DES TRAVAUX D’ENTRETIEN, DES TRAVAUX DE RÉPARATION OU TOUS AUTRES TRAVAUX. POUR 
CHACUN D’ENTRE EUX, VEUILLEZ FOURNIR LES INFORMATIONS SUIVANTES : 

A) LA RAISON ET LA CAUSE DE CES TRAVAUX ; 
B) L’EMPLACEMENT DES PYLÔNES ; 
C) LE COÛT, VENTILÉ, ASSOCIÉ À CES TRAVAUX ; 
D) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AFFECTÉS À LA RÉALISATION DE CES TRAVAUX. 

48.  

LISTE DES BAUX AYANT ÉTÉ TRANSFÉRÉS AUX MRC ET SOMMES GÉNÉRÉES POUR 2021-2022. 49.  

EN 2021-2022 POUR CHACUN DES PERMIS DE RECHERCHE DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL, LE TOTAL ET LE DÉTAIL DES TRAVAUX RÉALISÉS PAR LEURS 
DÉTENTEURS POUR CONSERVER LEUR PERMIS.  50.  

TOUTE SOMME DÉPENSÉE, TOUTE NOTE OU ANALYSE COMMANDÉE CONCERNANT L’EXPLORATION ET/OU L’EXPLOITATION PÉTROLIÈRE OU GAZIÈRE.  
 51.  

EN 2021-2022 ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023 CONCERNANT LES GAZ DE SCHISTES : 
A) NOMBRE DE PERMIS ÉMIS PAR LE MINISTÈRE RELATIVEMENT À L’EXPLORATION VENTILÉE PAR RÉGION ADMINISTRATIVE ; 
B) LISTE COMPLÈTE DES FORAGES ET DE FRACTURATIONS HYDRAULIQUES RÉALISÉS PAR CHACUN DES PERMIS OCTROYÉS ; 
C) NOMBRE ET DÉTAIL DE CHACUNE DES INSPECTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE DANS LES PUITS ACTUELS ; 
D) NOMBRE ET DÉTAIL DES CONSTATS D’INFRACTION, ÉMIS PAR LE MINISTÈRE. 

 

52.  

LISTE DES ÉCHANGES DE TERRAINS PUBLICS APPROUVÉS PAR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES EN 2021-2022. NOM DES BÉNÉFICIAIRES ET 
RAISON DE CES ÉCHANGES, MONTANTS DÉPENSÉS ET COMPENSATIONS ACCORDÉES, VENTILATION PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. 

 
53.  

CONCERNANT LE PROJET D’EXPLOITATION PÉTROLIÈRE GALT DE L’ENTREPRISE CUDA PÉTROLE ET GAZ : 
A) TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION DU MINISTÈRE CONCERNANT LES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES OU ENVIRONNEMENTALES DU PROJET ; 
B) DÉTAILS DES RENCONTRES (DATE, LIEU, PERSONNES PRÉSENTES, ORDRE DU JOUR ET COMPTE-RENDU) ENTRE LES REPRÉSENTANTS DE CUDA 

PÉTROLE ET GAZ ET LE MINISTRE OU DES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE ; 
C) ÉTAT D’AVANCEMENT DES NÉGOCIATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES EN LIEN AVEC CE PROJET.  

54.  



12 

 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR HYDRO-QUÉBEC POUR LA CRÉATION ET LE FONCTIONNEMENT DE LA NOUVELLE FILIALE HILO. VENTILER PAR SECTEUR 
D’ACTIVITÉ (EX. : DÉVELOPPEMENT DU SERVICE À LA CLIENTÈLE, DÉVELOPPEMENT DES PRODUITS INTELLIGENTS MIS EN VENTE AU CLIENT, COÛTS DE LA 
CONFÉRENCE DE PRESSE DE LANCEMENT, COÛTS D’ACQUISITION DU MATÉRIEL POUR LA REVENTE AUX CLIENTS, ETC.) 

 
55.  

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR HYDRO-QUÉBEC AFIN DE RÉDUIRE LES PERTES DANS LE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ. 
 56.  

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE ET HYDRO-QUÉBEC CONCERNANT LE DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE HYDROGÈNE AU QUÉBEC, 
VENTILER PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ (EX. : PRODUCTION, VENTE, UTILISATION DANS LE TRANSPORT, ETC.) 
 

57.  

LA SOMME DES PERMIS D’ACCÈS AUX POTEAUX D’HYDRO-QUÉBEC POUR L’INTERNET HAUTE VITESSE ACCORDÉ EN 2021-2022, LE MONTANT MOYEN PAR 
PERMIS EXIGÉ, ET LES FRAIS POUR REMPLACEMENT DE POTEAU EXIGÉS. 
 

58.  

TOUT NOTE OU DOCUMENT OU COPIE DE DOSSIER DÉPOSÉ EN LIEN AVEC L’APPEL D’OFFRES DE 1 500 MW D’ÉNERGIE RENOUVELABLE LANCÉ AU DÉBUT DE 
2021 POUR LE MARCHÉ DE NEW YORK. 59.  

LA DATE DE DÉBUT ET LA DATE DE FIN, EFFECTIVE OU PRÉVUE, DU MORATOIRE SUR LES INTERRUPTIONS DE SERVICE POUR NON-PAIEMENT DE FACTURES, ET 
LES CRITÈRES RETENUS POUR LA LEVÉE DU MORATOIRE. 60.  

TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DE LA NATURE ET DE LA DURÉE DES ALLÉGEMENTS DES MODALITÉS DE PAIEMENT POUR LES PERSONNES AUX PRISES AVEC 
DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES, AINSI QUE LES CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ. 
 

61.  

MANDAT, COMPOSITION, ÉCHÉANCIER DE TRAVAIL (LISTE DES RÉUNIONS) ET PREMIÈRES CONSTATATIONS DU COMITÉ MIS SUR PLACE PAR HYDRO-QUÉBEC 
SUR L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES, AINSI QUE TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DU RECENSEMENT DE SES PRINCIPALES VULNÉRABILITÉS. 
 

62.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

TOUTE SOMME OBTENUE DU MINISTÈRE DES FINANCES OU DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC À TITRE DE COMPENSATION POUR LES RABAIS D’ÉLECTRICITÉ 
ACCORDÉS AU COURS DE L’EXERCICE FINANCIER 2021-2022. 
 

63.  

LES EFFECTIFS ET LES BUDGETS AFFECTÉS À LA CYBERSÉCURITÉ, LE NOMBRE ET LA NATURE DES INCIDENTS DE SÉCURITÉ RAPPORTÉS, ET TOUT DOCUMENT 
FAISANT ÉTAT DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONSÉCUTIVES AUX TESTS D’INTRUSION. 

64.  

TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DES CRITÈRES ET DES SEUILS POUR L’OCTROI DES FONDS DE 35 M$ ACCORDÉS POUR L’EXTENSION DU RÉSEAU GAZIER AU 
QUÉBEC, AINSI QUE LES VENTES ASSOCIÉES ET LES GES ÉVITÉS POUR L’ENSEMBLE DES PROJETS APPROUVÉS JUSQU’À MAINTENANT. 
 

65.  

ÉVOLUTION DEPUIS 2015 DES EFFECTIFS ET DES DÉPARTS À LA RETRAITE DES ÉQUIPES AFFECTÉES À LA CONCEPTION, LA PLANIFICATION ET LA CONSTRUCTION 
DES OUVRAGES HYDROÉLECTRIQUES, À L’EXCLUSION DES EFFECTIFS DÉDIÉS AUX AFFAIRES RÉGLEMENTAIRES ET À L’APPROBATION DES PROJETS. 

 
66.  

CONCERNANT LES ENTREPRISES AYANT SOUMIS DES PROJETS ACCEPTÉS LEUR DONNANT ACCÈS AU TARIF DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET AU TARIF 
DE RELANCE INDUSTRIELLE DEPUIS 2016, INDIQUER : 

 
A) LA LISTE DES PROJETS ACCEPTÉS DEPUIS 2016, LEUR LOCALISATION, L’ENTREPRISE RESPONSABLE, AINSI QUE LA DATE DE DÉBUT ET DE FIN DE 

L’ACCÈS À CES TARIFS PRÉFÉRENTIELS ; 
B) LA VALEUR ANNUELLE DES VENTES ADDITIONNELLES D’ÉLECTRICITÉ DESTINÉES À CES PROJETS, LA VALEUR ANNUELLE DES REMBOURSEMENTS 

OBTENUS DU FONDS DE SUPPLÉANCE DU MINISTÈRE DES FINANCES, ET LA VALEUR ANNUELLE DES TONNES DE GES ÉVITÉES EN RAISON DE LA 
RÉALISATION DE CES PROJETS ; 

C) POUR CHAQUE PROJET, LA VALEUR TOTALE DES NOUVEAUX INVESTISSEMENTS ET DES RETOMBÉES FISCALES ESTIMÉES. 
 

67.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

CONCERNANT LE PROGRAMME DE DÉPLOIEMENT DE 4500, BORNES DE RECHARGE SUR RUE POUR 2028 PAR LE BIAIS DU PROGRAMME CIRCUIT ÉLECTRIQUE 
D’HYDRO-QUÉBEC : 

A) LE COÛT ANNUEL ANTICIPÉ DE LA SOMME DES SUBVENTIONS VERSÉES AUX MUNICIPALITÉS ; 
B) LES SOMMES EFFECTIVEMENT VERSÉES EN 2021-2022 ; 
C) LES HYPOTHÈSES DE CROISSANCE DE LA DEMANDE RETENUES POUR PARVENIR À 4 500 BORNES D’ICI 2028, ET LE NOMBRE DE BORNES DE RUE QU’IL 

FAUDRA DÉPLOYER SUR L’HORIZON 2029-2035, EN PRÉVISION DE L’INTERDICTION DES VÉHICULES FONCTIONNANT AUX HYDROCARBURES ; 
D) LE RATIO DE BORNES PUBLIQUES PAR 1000 ÉLECTROMOBILISTES DANS LES PAYS DE L’OCDE. 

 

68.  

COMBIEN D’ENTREPRISES DISTINCTES SONT DÉTENTRICES DE PERMIS DE FORAGE OU RELATIFS AUX PUITS SUR LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS ? COMBIEN DEPUIS 
2015 ? COMBIEN D’ENTRE ELLES, À CE JOUR, ONT ENTAMÉ OU SIGNIFIÉ LEUR INTENTION D’ENTAMER DES POURSUITES JUDICIAIRES CONTRE LE GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC ? 

69.  

POUR QUELS MOTIFS HYDRO-QUÉBEC A-T-IL MODIFIÉ SA GRILLE TARIFAIRE POUR LES BORNES PUBLIQUES AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE ? POURQUOI LE 
DERNIER 10 % DU CHARGEMENT EST-IL BEAUCOUP PLUS DISPENDIEUX QUE LE PREMIER 90 % ? 70.  

EN AJOUTANT LES MESURES FISCALES, LES PROGRAMMES D’HYDRO-QUÉBEC ET D’ÉNERGIR, AINSI QUE CEUX DU MINISTÈRE, QUELLE EST LA SOMME COMBINÉE 
DES DÉBOURSÉS DU GOUVERNEMENT POUR SOUTENIR LA CONVERSION DU GAZ NATUREL VERS LA BIÉNERGIE POUR LES PROPRIÉTAIRES DE MAISONS ET 
D’IMMEUBLES ? 

71.  

POUR CHAQUE ENTREPRISE QUI DÉTIENT DES PERMIS POUR RÉALISER DES FORAGES EXPLORATOIRES À LA RECHERCHE D’HYDROCARBURE SUR LE 
TERRITOIRE QUÉBÉCOIS : 
 

A) L’ENSEMBLE DES AUTORISATIONS, PERMIS OU LICENCES QU’ELLE DOIT DÉTENIR ; 
B) LES DROITS EXIGIBLES POUR CHACUNE DE CES LICENCES, EXCLUANT LA LICENCE DE FERMETURE DE PUITS ; 
C) LA VALEUR DES COÛTS ASSOCIÉS AU RESPECT DES CONDITIONS ET MODALITÉS DE CHAQUE PERMIS, SELON LES CHIFFRES INDEXÉS À 2021-2022 DES 

ÉTUDES D’IMPACT RÉGLEMENTAIRES EXISTANTES. 
 

72.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

 
 
NOMBRE D’ENQUÊTES DU BAPE AYANT EU LIEU AU SUJET DE PROJETS PROPOSÉS PAR DES ENTREPRISES DISTINCTES DÉTENTRICES DE PERMIS DE FORAGE 
AU COURS DES 20 DERNIÈRES ANNÉES.  
 

 

73.  

VOLET MINES 

CONCERNANT LE PLAN DE RÉDUCTION DES DÉLAIS POUR DÉMARRER UN PROJET DE MINE ANNONCÉ PAR LE MINISTRE, VEUILLEZ NOUS FOURNIR : 
A) DÉTAILS DES RENCONTRES (PERSONNES PRÉSENTES, LIEU, DATE, ORDRE DU JOUR ET COMPTE-RENDU) EFFECTUÉES PAR LE MINISTRE OU UN 

REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE À CE POUR DÉFINIR LE NOUVEAU PROCESSUS D’ÉVALUATION ; 
B) TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION FAITE AU MINISTRE POUR RÉDUIRE LES DÉLAIS DE TRAITEMENT DES DOSSIERS. 
C) TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES ET LES RESSOURCES (ETC) UTILISÉES À CET EFFET. 
D) LES DÉLAIS D’OBTENTION MOYENS ET LE POURCENTAGE DE PERMIS OCTROYÉS DANS LES DÉLAIS CORRESPONDANT AUX CIBLES DE LA DSC ET DU 

PLAN STRATÉGIQUE POUR CHACUNE DES CATÉGORIES DE PERMIS MINIERS. 
 

74.  

POUR CHACUN DES PERMIS SUIVANTS : 
A) PERMIS DE RECHERCHE DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL ; 
B) PERMIS DE LEVÉE GÉOGRAPHIQUE ; 
C) PERMIS DE FORAGE ; 
D) PERMIS DE COMPLÉTION DE PUITS ; 
E) PERMIS DE MODIFICATION DE PUITS ; 
F) BAUX D’EXPLOITATION. 

 
VEUILLEZ FOURNIR LE NOMBRE ET LA LISTE DES PERMIS ACCORDÉS EN 2021-2022, ET LES PRÉVISIONS POUR 2022-2023. SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE 
MINISTÈRE POUR L’OCTROI DE CES PERMIS. NOMBRE ET LISTE DE CES PERMIS EN VIGUEUR AU 31 MARS 2020 AINSI QUE LEUR DATE D’ÉCHÉANCE. NOMBRE ET 
LISTE DES PERMIS RÉVOQUÉS. DROITS EXIGÉS POUR L’ÉMISSION DE CHACUNE DE CES CATÉGORIES DE PERMIS OU LICENCES. 

 

75.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

NOMBRE DE PERMIS ÉMIS PAR LE MINISTÈRE RELATIVEMENT À L’EXPLORATION D’HYDROCARBURES, VENTILÉ PAR RÉGION ADMINISTRATIVE : 
A) LISTE COMPLÈTE DES FORAGES ET DE FRACTURATIONS HYDRAULIQUES RÉALISÉS PAR CHACUN DES PERMIS OCTROYÉS ; 
B) NOMBRE ET DÉTAIL DE CHACUNE DES INSPECTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE DANS LES PUITS ACTUELS ; 
C) NOMBRE ET DÉTAIL DES CONSTATS D’INFRACTION, ÉMIS PAR LE MINISTÈRE. 

 
 

76.  

ÉTAT DE LA SITUATION DES DOSSIERS DE DÉVELOPPEMENT MINIER IMPLIQUANT DES NÉGOCIATIONS ET/OU COMMUNICATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS 
AUTOCHTONES, INCLUANT : 

A) L’OBJET DES NÉGOCIATIONS/CONSULTATIONS ; 
B) LA DATE DES RENCONTRES ; 
C) L’ÉCHÉANCIER DES NÉGOCIATIONS ; 
D) LE NOM DU NÉGOCIATEUR POUR LE GOUVERNEMENT ET LA LISTE DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS POUR LE 

GOUVERNEMENT ; 
E) LE NOM DU NÉGOCIATEUR POUR LA COMMUNAUTÉ AUTOCHTONE ET LA LISTE DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS 

COMMUNAUTÉ AUTOCHTONE ; 
F) LISTE DES ENTREPRISES QUI FONT DE LA 2E ET 3E TRANSFORMATION. 

 

77.  

QUANTITÉ DE MINERAI EXPLOITÉ AU QUÉBEC ET AYANT SUBI UNE TRANSFORMATION AUTRE QUE SON EXTRACTION, TRANSFORMÉE AU QUÉBEC POUR 
L’ANNÉE 2021-2022. VENTILATION PAR USINE, PAR TYPE DE TRANSFORMATION ET PAR TYPE DE MINERAI. 78.  

VENTILATION DES PAIEMENTS DE TRANSFERT ET LA LISTE DES ENTREPRISES OU ORGANISMES DE MÊME QUE LES MONTANTS OCTROYÉS POUR 2021-2022 : 
A) AIDE À L’EXPLORATION MINÉRALE ; 
B) L’ASSISTANCE À L’INDUSTRIE MINÉRALE ; 
C) LES AUTRES PAIEMENTS DE TRANSFERT. 
 

79.  

DÉPENSES D’EXPLORATION MINIÈRE AU QUÉBEC EN 2021-2022, HORS CHANTIER ET AU CHANTIER, PAR RÉGION ET PAR MINÉRAUX RECHERCHÉS.  80.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

COÛT DE RESTAURATION PRÉVU PAR LE MINISTÈRE DES SITES MINIERS SOUS SA RESPONSABILITÉ. LISTE DES SITES MINIERS SOUS SA RESPONSABILITÉ, EN 
INDIQUANT CEUX JUGÉS PROBLÉMATIQUES, CEUX QUI ONT FAIT L’OBJET DE TRAVAUX ET CEUX SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE EN 2021-2022. 

 
81.  

LISTE DES ENTENTES AYANT ÉTÉ SIGNÉES ENTRE LE MINISTÈRE ET UNE COMPAGNIE MINIÈRE POUR L’UTILISATION ET LA RESTAURATION DE SITES MINIERS 
ORPHELINS. MONTANT ACCORDÉ PAR LE MINISTÈRE POUR CHAQUE ENTENTE. 

 
82.  

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L’OCTROI DES PERMIS DE PROSPECTION EN 2021-2022. NOMBRE DE PERMIS DE PROSPECTION EN VIGUEUR 
AU 31 MARS 2021. NOMBRE DE NOUVEAUX PERMIS DE PROSPECTION OCTROYÉS EN 2021-2022, VENTILER PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. 83.  

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L’OCTROI DES CLAIMS EN 2021-2022. 
 84.  

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L’OCTROI ET LE RENOUVELLEMENT DES BAUX MINIERS EN 2021-2022. VENTILER PAR OCTROI ET PAR 
RENOUVELLEMENT. 

 
85.  

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L’OCTROI ET LE RENOUVELLEMENT DES BAUX D’EXPLOITATION DE SUBSTANCES MINÉRALES DE SURFACE 
EN 2021-2022. VENTILER PAR OCTROI ET RENOUVELLEMENT. 

 
86.  

SOMMES TOTALES INVESTIES ET NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DU « CRÉDIT DE DROITS REMBOURSABLE POUR PERTE » POUR 2021-2022 EN VENTILANT PAR 
RÉGION ADMINISTRATIVE. 87.  

SOMMES TOTALES INVESTIES ET NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES POUR : 
A) ALLOCATION ADDITIONNELLE POUR UNE MINE SITUÉE DANS LE NORD QUÉBÉCOIS ; 
B) ALLOCATION POUR AMORTISSEMENT ; 
C) ALLOCATION POUR EXPLORATION ; 
D) ALLOCATION POUR AMÉNAGEMENT ET MISE EN VALEUR AVANT PRODUCTION ; 
E) ALLOCATION POUR AMÉNAGEMENT ET MISE EN VALEUR APRÈS PRODUCTION ; 
F) ALLOCATION POUR TRAITEMENT. 

88.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

ÉTAT DE LA SITUATION DES FIDUCIES POUR L’ENVIRONNEMENT VENTILÉ PAR MINE. 
 89.  

VENTILATION DES DROITS MINIERS PAYÉS ET IMPAYÉS, EN VENTILANT PAR ANNÉE ET PAR MINERAI EXPLOITÉ POUR 2021-2022. ACTIONS POSÉES POUR 
RÉCUPÉRER CES MONTANTS. 90.  

LISTE DES AVIS D’INFRACTIONS ÉMIS PAR LE SECTEUR MINE DU MINISTÈRE POUR 2021-2022. MONTANTS RÉCOLTÉS ET INFRACTIONS COMMISES. 
 
 

91.  

LISTE DES CLAIMS N’AYANT PAS RESPECTÉ LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE OU DE RENOUVELLEMENT EN 2021-2022, VENTILÉE PAR OBLIGATION NON 
RESPECTÉE. 
 

92.  

COPIE DES PLANS DE RESTAURATION ET DE RÉAMÉNAGEMENT QUE LE MINISTÈRE A EN SA POSSESSION. MONTANT DE LA GARANTIE ÉTABLIE POUR CHACUN 
DE CES PLANS ET MONTANT RÉEL VERSÉ POUR CETTE GARANTIE. 

 
93.  

COPIE DES PLANS D’ACTION DU MINISTÈRE POUR LA RESTAURATION DES SITES MINIERS SOUS SA RESPONSABILITÉ. MONTANT DES TRAVAUX PRÉVUS POUR 
CHAQUE SITE. DÉTAIL SITE PAR SITE. MONTANT DÉPENSÉ EN 2021-2022. 94.  

CONCERNANT LA FILIÈRE LITHIUM AU QUÉBEC, FOURNIR L’ÉTAT DE SITUATION, LES INVESTISSEMENTS OCTROYÉS PAR LE GOUVERNEMENT, LES SOMMES 
DÉPENSÉES POUR L’ANALYSE DES PROJETS PAR LE GOUVERNEMENT ET LES RESSOURCES NÉCESSAIRES À LEURS ANALYSES (ETC), LE NOMBRE D’EMPLOIS 
POTENTIELS EN JEUX, DES PROJETS SUIVANTS : 

A) NEMASKA LITHIUM ; 
B) NORTH AMERICAN LITHIUM INC. 
C) PROJET AUTHIER DE SAYONA MINING. 
D) FOURNIR LA LISTE DES PROJETS EN DÉVELOPPEMENT AU QUÉBEC. 

 
 

95.  



19 

 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

NOMBRE DE NOUVEAUX CLAIMS ENREGISTRÉS EN 2021-2022 POUR CHACUN DES MINÉRAUX SUIVANTS : 
 

A) GRAPHITE 
B) LITHIUM 
C) NIOBIUM 
D) YTTRIUM 
E) LANTHANE 
F) NÉODYMIUM 
G) DYSPROSIUM 
H) TERBIUM 
I) VANADIUM 
J) SAMARIUM 
K) NICKEL 
L) URANIUM 

96.  

LE NOMBRE DE MUNICIPALITÉS OU DE MRC QUI ONT DÉPOSÉ, EN 2021-2022, DES DEMANDES VISANT À DÉCRÉTER DES PORTIONS DE LEUR TERRITOIRE 
INCOMPATIBLES AVEC L’ACTIVITÉ MINIÈRE. 97.  

BUREAU DE L’EFFICACITÉ ET DE L’INNOVATION ÉNERGÉTIQUES  

POUR CHACUN DES PROGRAMMES ET DES AIDES FINANCIÈRES SUIVANTES, MENTIONNER LE NOMBRE D’INTERVENTION OU PROJET SOUTENU AINSI QUE LE 
MONTANT CONSENTI PAR PROGRAMME ET AIDE FINANCIÈRE ET L’ORGANISME RESPONSABLE POUR 2021-2022 : 

A) AÉROTHERME À CONDENSATION ; 
B) AIDE FINANCIÈRE À LA RÉNOVATION ; 
C) APPUI AUX INITIATIVES — OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS ; 
D) CHAUDIÈRE À CONDENSATION ; 
E) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE INTERMÉDIAIRE ; 
F) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ INTERMÉDIAIRE ; 
G) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ SUPÉRIEURE ; 
H) CHAUDIÈRE EFFICACE ; 

98.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

I) CHAUDIÈRE À CONDENSATION ; 
J) CHAUFFE-EAU ; 
K) CHAUFFE-EAU À CONDENSATION ; 
L) CHAUFFE-EAU À EFFICACITÉ INTERMÉDIAIRE ; 
M) DIAGNOSTIC RÉSIDENTIEL MIEUX CONSOMMER ; 
N) ÉCOMOBILE ; 
O) ÉCONOLOGIS ; 
P) ENCOURAGEMENT À L’IMPLANTATION DE MESURES D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ; 
Q) ENCOURAGEMENT À L’IMPLANTATION DE MESURES D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE POUR LES GRANDES ENTREPRISES ; 
R) ÉQUIPEMENT DE RÉFRIGÉRATION COMMERCIALE ; 
S) ÉTUDES DE FAISABILITÉ ET SIMULATIONS ÉNERGÉTIQUES ; 
T) ÉTUDES DE FAISABILITÉ ET SIMULATIONS ÉNERGÉTIQUES — GRANDES ENTREPRISES ; 
U) GÉOTHERMIE ; 
V) HOTTE À DÉBIT VARIABLE ; 
W) IDÉE ; 
X) INFRAROUGE ; 
Y) NOUVELLES CONSTRUCTIONS EFFICACES ; 
Z) NOVOCLIMATMC  
AA) PISTE ; 
BB) PRODUITS ÉCONOMISEURS D’EAU CHAUDE ; 
CC) PROGRAMME D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE (PAIE) ; 
DD) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION (OPTER) — VOLET AGROALIMENTAIRE ;  
EE) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION (OPTER) — VOLET SUPERMARCHÉS ;  
FF) PROGRAMME D’AIDE À L’IMPLANTATION DE MESURES EFFICACES DANS LES BÂTIMENTS ;  
GG) PROGRAMME D’AIDE À L’INSTALLATION D’ÉQUIPEMENTS SOLAIRES OPÉRATIONNELS ; 
HH) PROGRAMME D’AIDE À L’UTILISATION DE LA BIOMASSE FORESTIÈRE POUR LE CHAUFFAGE (PILOTE) ; 
II) PROGRAMME D’APPUI AU SECTEUR MANUFACTURIER ; 
JJ) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION — VOLET ARÉNA ET CURLING (OPTER) ; 
KK) PROGRAMME DE DÉMONSTRATION DES TECHNOLOGIES VERTES VISANT LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES (TECHNOCLIMAT) ; 
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

LL) PROGRAMME DE RÉDUCTION DE CONSOMMATION DE MAZOUT LOURD ; 
MM) PROGRAMME DE SYSTÈME DE CHAUFFAGE SOLAIRE ; 
NN) PROGRAMME FENÊTRES ENERGY STAR® ; 
OO) PROMOTION DES PRODUITS MIEUX CONSOMMER — ENERGY STAR® ; 
PP) RÉCUPÉRATEUR DE CHALEUR DES EAUX DE DOUCHE ; 
QQ) RÉCUPÉRATION DE RÉFRIGÉRATEURS ET CONGÉLATEURS ÉNERGIVORES (RECYC-FRIGO) ; 
RR) REMISE AU POINT DES SYSTÈMES MÉCANIQUES DES BÂTIMENTS ;  
SS) RÉNOCLIMATMC ; 
TT) RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE POUR LES MÉNAGES À FAIBLE REVENU ; 
UU) RÉNOVATIONS ÉCOÉNERGÉTIQUES ; 
VV) ROULEZ VERT ; 
WW) SYSTÈME COMBO ; 
XX) THERMOSTAT ÉLECTRONIQUE PROGRAMMABLE ;  
YY) THERMOSTAT PROGRAMMABLE ; 
ZZ) UNITÉ DE CHAUFFAGE À L’INFRAROUGE. 

POUR LES PROGRAMMES DE TECHNOCLIMAT ET D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE, FOURNIR LA LISTE DES PROJETS RETENUS EN 2021-2022, LE NOMBRE DE 
PROJETS SOUMIS, L’AIDE FINANCIÈRE ACCORDÉE, LE COÛT TOTAL DU PROJET, LES GES OU JOULES ÉCONOMISÉS ET UNE BRÈVE DESCRIPTION DU PROJET. 

 
99.  

DANS LE CADRE DU PROGRAMME ROULEZ VERT, FOURNIR: 
 

A) NOMBRE ET MONTANT TOTAL DES RABAIS ACCORDÉS VENTILÉS PAR TYPE DE BÉNÉFICIAIRE (PARTICULIERS, ENTREPRISES, MUNICIPALITÉS, OU OBNL); 
B) NOMBRE DE RABAIS ACCORDÉS PAR CATÉGORIES DANS LE PROGRAMME (VÉHICULES ENTIÈREMENT ÉLECTRIQUES, HYBRIDES RECHARGEABLES, ETC.) 

ET VALEUR TOTALE DE CES RABAIS; 
C) TOUTE NOTE, ÉTUDE OU ANALYSE AYANT MENÉ À LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME DANS LE CADRE DU BUDGET 2022-2023; 
D) ÉVALUATION DES ÉCONOMIES QUI SERONT RÉALISÉES EN 2022-2023 PAR LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME; 
E) ÉVALUATION DE L’IMPACT DE LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME SUR LA CROISSANCE DU NOMBRE DE VÉHICULES 

ÉLECTRIQUES SUR LES ROUTES DU QUÉBEC; 
F) INDIQUER AUSSI LE NOMBRE DE DEMANDES ET LE MONTANT TOTAL ACCORDÉ DEPUIS LE DÉBUT DE CE PROGRAMME. 

100.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

MONTANT VERSÉ EN 2021-2022 POUR L’AIDE FINANCIÈRE À L’INSTALLATION D’UNE BORNE DE RECHARGE DE 240 VOLTS À DOMICILE. 101.  

BILAN ET BUDGET OCTROYÉ SUR LE PLAN DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE EN 2021-2022 ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023. 102.  

LISTE DE TOUS LES COMITÉS (AVEC DES MINISTÈRES, ORGANISMES OU TOUT AUTRE PARTENAIRE) DONT A FAIT PARTIE LE BUREAU DE L’EFFICACITÉ ET DE 
L’INNOVATION ÉNERGÉTIQUES EN 2021-2022 EN PRÉCISANT LE MANDAT POUR CHACUN. 103.  

POUR CHACUN DES PROJETS D’EXPLOITATION MINIÈRE DÉMARRÉS OU EN PROCESSUS D’ÉVALUATION DEPUIS 2020 
A) DÉLAIS DE MISE EN SERVICE ENTRE LES PREMIÈRES DÉMARCHES AVEC LE MINISTÈRE ET LE DÉBUT DES TRAVAUX ; 
B) NOMBRE DE PROJETS DEPUIS 2020 ; 
C) MINERAI VISÉ ; 
D) DATE PRÉVUE DE FIN DE L’EXPLOITATION ; 
E) COÛT TOTAL DU PROJET ; 
F) MONTANTS VERSÉS PAR LES ENTREPRISES AUX COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES. 
 
 

104.  

PLAN NORD 

VENTILATION DU BUDGET DU MINISTÈRE ALLOUÉ AU DÉVELOPPEMENT DU NORD EN 2021-2022 ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023.  105.  

ÉVOLUTION DE L’EFFECTIF DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD. 106.  

COMPENSATIONS VERSÉES AUX PREMIÈRES NATIONS OU À LA NATION INUIT, À DES MUNICIPALITÉS, DES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ, DES 
ORGANISMES OU À D’AUTRES ORGANISATIONS POUR LEUR PARTICIPATION À DES RENCONTRES CONCERNANT LE PLAN NORD EN 2021-2022. PRÉVISIONS POUR 
2022-2023. VENTILATION PAR ANNÉE ET PAR BÉNÉFICIAIRE. 

107.  

LISTE DES RENCONTRES TENUES EN 2021-2022 AVEC LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD, INCLUANT LE LIEU, LA DATE, LA LISTE DES PARTICIPANTS, LES COÛTS ASSUMÉS 
PAR LE MINISTÈRE. 

 
108.  

LISTE DES MEMBRES DE CHAQUE TABLE DE CONCERTATION SECTORIELLE, CONCERNANT LE PLAN NORD. 109.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

LISTE DES MEMBRES DES QUATRE TABLES DES PARTENAIRES AUTOCHTONES CONCERNANT LE PLAN NORD. 
 110.  

LISTE DES MEMBRES DU COMITÉ MINISTÉRIEL DU PLAN NORD. LISTES DES RENCONTRES ET DES PARTICIPANTS À CHAQUE RENCONTRE.  
 111.  

LISTE DES MEMBRES PRÉSENTS AUX RENCONTRES DES PARTENAIRES DU PLAN NORD EN 2021-2022 ET CALENDRIER DES RENCONTRES POUR 2021-2022.  
 112.  

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD, POUR LE MINISTÈRE ET POUR CHAQUE DIRECTION RÉGIONALE.  
 113.  

LE DÉTAIL VENTILÉ PAR CATÉGORIE DE DÉPENSES ET SELON LES ANNÉES DES SOMMES RENDUES DISPONIBLES AU FONDS DU PLAN NORD.  
 114.  

CONCERNANT LA RELANCE DU PLAN NORD, PRÉCISER LES SOMMES DÉPENSÉES À CET EFFET, AINSI QUE NOUS FOURNIR LES ÉTUDES, ANALYSES OU AUTRES 
DOCUMENTS. PRÉCISER AUSSI LES OBJECTIFS AINSI QUE LES GRANDS AXES AINSI QUE L’ÉCHÉANCIER QUI Y SONT RATTACHÉS.  
 

115.  

 
 
 
CONCERNANT LE CRÉDIT DÉCOULANT DE L’ADOPTION DU PROJET DE LOI 34 SUR LES TARIFS D’ÉLECTRICITÉ : 

A) TOUTES LES SOMMES DÉBOURSÉES AFIN D’APPLIQUER LE CRÉDIT DÉCOULANT DU PROJET DE LOI ;  
B) LE NOMBRE DE CLIENTS RÉSIDENTIEL AYANT BÉNÉFICIÉ DU CRÉDIT ; 
C) LE NOMBRE DE CLIENTS INDUSTRIELS AYANT BÉNÉFICIÉ DU CRÉDIT ; 
D) LA PROVENANCE DES SOMMES DÉBOURSÉES. 

 
 
 
 

116.  
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 QUESTION ONGLET / 
No.QUESTION 

EN CE QUI CONCERNE LE DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE QUÉBÉCOISE DE L’HYDROGÈNE VERT ET DES BIOCARBURANTS : 
 

A) OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE PRODUCTION D’HYDROGÈNE VERT, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC QUEL NIVEAU 
D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS? 

B) OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE PRODUCTION DE BIOCARBURANTS, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC QUEL NIVEAU 
D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS? 

C) OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE DISTRIBUTION DE BIOCARBURANTS LIQUIDES, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC QUEL 
NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS? 

D) OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE DISTRIBUTION D’HYDROGÈNE OU DE GNR, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC QUEL 
NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS? 

E) OUTRE LES MODIFICATIONS AUX MESURES FISCALES TOUCHANT LES BIOCARBURANTS, QUELS AUTRES CHANGEMENTS RÉGLEMENTAIRES, LÉGISLATIFS 
ET NORMATIFS SERONT APPORTÉS POUR FACILITER LE DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE? 

F) QUEL VOLUME DE PRODUCTION ÉLECTRIQUE EST-IL À LA DISPOSITION D’HYDRO-QUÉBEC POUR FAIRE FONCTIONNER DES ÉLECTROLYSEURS EN PÉRIODE 
HORS-POINTE SANS COMPROMETTRE LA CAPACITÉ D’HYDRO-QUÉBEC DE RÉPONDRE À LA DEMANDE DE SES CLIENTS MALGRÉ LES ALÉAS ÉCONOMIQUES 
ET CLIMATIQUES MESURÉS? 

 

117.  

 



QUESTION PARTICULIÈRE # 1 
 
POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 2021-2022, INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ILS OCCUPENT ET LEUR 
RÉMUNÉRATION ; 

B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR 
TITRE, LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV ; 

C) LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE REPRÉSENTATION. 
  
 

 
Cette question relève de la compétence d’autres organismes publics. 
 





QUESTION PARTICULIÈRE # 2 

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET CELLES MENANT À L’OBTENTION D’UNE CERTIFICATION OU D’UN 
DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D'ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS 
AUXQUELLES ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2021-2022. INDIQUER : 

A) LE LIEU;
B) LE COÛT;
C) LA OU LES DATES DE PARTICIPATION;
D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS;
E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ;
F) LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ.

Veuillez vous référer à la question générale #6. 





Acquisition et location de biens

QUESTION PARTICULIÈRE # 3 

11 284,4

Services externes (consultants privés)

* Conformément à la Programmation des investissements et des dépenses en ressources informationnelles 2021-
2022 du Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles. 

SOMMES DÉPENSÉES EN 2021-2022 (ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023) PAR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES
POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT
S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL, D’ENTRETIEN OU DE SERVICES PROFESSIONNELS
(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ)

17 228,8

1 021,4

350,1

Prévu*
2021-2022 (k$)Catégories 

Frais connexes, provision et déduction

Services internes (Ministère de la Cybersécurité et du Numérique)





COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité interministériel en 
information de gestion en 
ressources humaines

Favoriser l’échange et la collaboration sur les sujets 
touchant l’information de gestion RH;
Faciliter l’intégration et le suivi des nouveaux indicateurs de 
performance proposés pas le Secrétariat du Conseil du 
trésor (SCT) en uniformisant et documentant les méthodes 
de calcul;
Échanger sur les problématiques d’exploitation de 
l’information en RH et des solutions disponibles.

Janick Desmeules; Mélissa Lundy; 
Gianpaolo Mancini;

Autorité des marchés financiers; Commission des normes, de la santé et de la 
sécurité du travail; Assemblée nationale; Commission des Transports; Curateur 
public; Directeur des poursuites criminelles et pénales; Élections Québec; 
Financière agricole du Québec;  Ministère de l'Immigration, de la Francisation et 
de l'Intégration; Institut de la statistique; Infrastructures technologiques Québec; 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; Ministère de la 
Culture et des Communications; Ministère du Conseil exécutif; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques; Ministère de la Famille; Ministère des Finances; 
Ministère de la Santé et des Services sociaux; Ministère du Travail, de l'Emploi et 
de la Solidarité sociale; Ministère du Tourisme; Ministère des Transports; Régie 
des alcools, des courses et des jeux; Régie de l'assurance maladie du Québec; 
Revenu Québec; Société de l'assurance automobile du Québec; Société 
d'habitation du Québec; Société québécoise des infrastructures; Retraite Québec; 
Ministère de la Justice; Régie du bâtiment du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Depuis le 1er avril 2021, aucune rencontre n'a eu lieu. Toutefois, les 
membres du comité échangent via la plateforme "Carrefour RH".

Prochaines étapes : Planifier une rencontre avec la nouvelle 
animatrice de comité, valider l'intérêt des membres à participer au  
comité et effectuer un appel de sujets pour commencer les 
échanges.

Direction 
générale des 
ressources 
humaines

Comité 
interministériel

Comité chargé de la sécurité de 
l'information du ministère de 
l'Énergie et des ressources 
naturelles et du ministère des 
Forêts de la Faune et des Parcs

Le Comité chargé de la sécurité de l’information est la 
principale instance de concertation interministérielle en 
matière de sécurité de l’information. Plus particulièrement, il 
: 
• Examine et formule des recommandations concernant les 
politiques, le cadre de gestion, les directives, les 
orientations, les plans d’action et les bilans de 
l’organisation;
• Examine toute proposition d’action ou tout état 
d’avancement de projets en matière de sécurité de 
l’information qui sont soumis pour analyse; 
• Analyse et formule des recommandations concernant les 
événements ayant mis ou qui auraient pu mettre en péril la 
sécurité de l’information de l’organisation;
• Assure la mise en œuvre et le suivi des orientations et 
décisions prises par le DI  et le ROSI;
• S’assure de la prise en charge des risques et des 
vulnérabilités ou des incidents identifiés; 
• Recommande au dirigeant de l'information l’approche 
stratégique à adopter dans l’encadrement de la sécurité.

Martin Fellice (DGRI); Stéphanie 
Cashman-Pelletier (SG); Rémi 
Gauthier (DGRI-DACIN); Jacques 
Tang (DGRI-DST); Caroline Marois 
(DAI); Annie-Claude Jauron 
(DGRFMGC); Stéphane Bergeron 
(DGRI-DST); Éric Grenier 
(DGRFMGC); Bruno Gilbert (DGRI-
DACIN); Sandra Melançon (SG); 
Marc-André Bastien (DGRI-DSA).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

15 avril et 19 octobre 2021 et 26 janvier 2022
Résultats : Dépôt et approbation des documents suivants :
- Politique de sécurité de l’information (MERN-MFFP);
- Cadre de gestion de la sécurité de l’information (MERN-MFFP);
- Registre d’autorité de la sécurité de l’information (MERN-MFFP);
- Directive sur l’utilisation des actifs informationnels (MERN-MFFP).
Prochaines étapes : Le comité travaillera sur la mise en œuvre de la 
nouvelle Directive gouvernementale sur la sécurité de l’information et 
réalisera les suivis des différents plans d'action touchant la sécurité 
de l'information du MERN et du MFFP.

Direction 
générale des 
ressources 
informationnelles

Comité 
interministériel

QUESTION #4
LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS OU IMPLIQUANT D’AUTRES PARTENAIRES AUXQUELS A PARTICIPÉ LE MINISTÈRE OU HYDRO-QUÉBEC EN 2021-2022, EN INDIQUANT POUR CHACUN : 

SON MANDAT ; 
LA LISTE DES MEMBRES ; 
LE BUDGET DÉPENSÉ ; 
LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS OU AUTRES ; 
LES RÉSULTATS ATTEINTS. 



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité de la sécurité 
opérationnelle

Assurer un suivi des vulnérabilités, des risques, des 
incidents, des enjeux et des initiatives en matière de 
sécurité opérationnelle et permettre d'effectuer des 
comptes rendus adéquats au ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique.

Stéphane Bergeron (DGRI-DST); 
Jacques Tang (DGRI-DST); Israël 
Lebrun (DGRI-DST).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Fondation de la faune du 
Québec; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Régie de l'énergie; 
Société de développement de la Baie-James; Société des établissements de 
plein air du Québec; Société du Plan Nord.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

13 décembre, 14 décembre, 15 décembre et 16 décembre 2021 et 
13 janvier 2022
Résultats et prochaines étapes : Le comité se réunit au besoin pour 
contenir et résoudre les incidents de sécurité et/ou analyser les 
vulnérabilités ou menaces soupçonnées avec les organismes 
relevant des portefeuilles ministériels. Il est initié et présidé par le 
responsable opérationnel de la cyberdéfense (ROCD) et comprend 
les coordonnateurs organisationnels de la gestion des incidents 
(COGI) de chaque organisation. Le ROCD peut inviter à se joindre 
au comité toute personne possédant une expertise jugée nécessaire.

Direction 
générale des 
ressources 
informationnelles

Comité 
interministériel

Comité interministériel de l'étude 
sur l'analyse du cycle de vie ACV-
transport

Les membres participent aux rencontres de suivi, 
mobilisent leurs connaissances sur des sujets spécifiques 
en lien avec l'ACV-transport et assurent un transfert de 
connaissances au sein de leur ministère sur les résultats de 
l'étude.

Sébastien Comazzi (BDHVB);  
Stephan Arsenault (DES) ;  
Richard Sirois (DAB).  

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère des Transports du Québec; Ministère de l'Énergie et des Ressources 
naturelles du Québec; Ministère de l'Économie et de l'Innovation; Ministère des 
Finances du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

4 octobre 2021 et 21 janvier 2022

Résultats : statuer sur les filières énergétiques du transport routier 
les plus porteuses sur le plan environnemental, économique et social 
au Québec.

Prochaines étapes : 
18 février 2022 : présentation finale de l'étude

SITE-BDHVB Comité 
interministériel

Comité de travail interministériel 
sur 
la transition énergétique des 
bâtiments publics

Proposer au gouvernement, à la lumière des actions déjà 
en cours, des mesures structurantes nouvelles ou 
améliorées et de coordonner la mise en œuvre par les 
ministères, les organismes et les établissements des 
mesures retenues pour améliorer la performance 
écoénergétique des bâtiments publics au cours des cinq 
prochaines années.

Michel Fournier (DSÉ); Maxwell 
Bouchard (DSÉ).

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de la Santé et des Services sociaux; Ministère de l'Enseignement 
supérieur; Société québécoise des infrastructures; Société d'habitation du 
Québec; Ministère du Conseil exécutif.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

22 avril, 27 mai, 30 juin, 22 septembre, 11 novembre et 16 décembre 
2021

Résultats : Plans d'actions en efficacité et transition énergétiques; 
fiches prébudgétaires détaillant les besoins financiers de chaque 
réseau pour la réalisation de projets écoénergétiques qui 
contribueront à l'atteinte des cibles de réduction de la consommation 
d'énergie et des émissions de GES du parc immobilier de l'État.

SITE-DSÉ Comité 
interministériel

Comité aviseur de CoPex
la transition énergétique des 
bâtiments publics

Réaliser la govuerrnance de la communauté de pratiques 
en Exemplarité de l'État, pour favoriser l'atteinte des cibles 
d'efficacité énergétique et de GES dans les bâtiments 
publics.

Michel Fournier (DSÉ). Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de la Santé et des Services sociaux; Ministère de l'Enseignement 
supérieur; Société québécoise des infrastructures; Société d'habitation du 
Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

7 avril et 26 mai 2021

Résultats : lancement de la CoPEx le 22 octobre 2020; plus de 140 
membres inscrits; organisation de six tables rondes en 2021.

Prochaines étapes : Maintien des activités de tables rondes; sondage 
d'appréciation et de concertation; stimuler les échanges par écrit sur 
la plateforme.

SITE-DSÉ Comité 
interministériel

Comité interministériel du Plan 
directeur en transition, innovation 
et efficacité énergétiques du 
Québec

Collaborer lors de l’élaboration ou de la mise à jour du Plan 
directeur et communiquer les informations nécessaires à la 
reddition de comptes annuelle du Plan directeur.

Annie Guertin (DGAS). Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des transports; Ministère de l'agriculture, des 
pêcheries et de l'alimentation; Ministère des Finances du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

14 mai 2021

Résultats :Le suivi et la reddition de compte annuelle des mesures du 
Plan directeur. La mise à jour du Plan directeur 2026 incluant une 
révision des mesures accompagnées des budgets et prévisions EÉ, 
GES et PP.

Prochaines étapes : Les résultats annuels 2021-2022 en juin et la 
publication du Plan directeur 2021-2026.

SITE-DGAS Comité 
interministériel

Comité aviseur pour la priorisation 
en innovation énergétique

Établir et faire évoluer la liste des priorités en innovation 
énergétique dans le cadre du plan directeur en transition, 
innovation et efficacité énergétiques.

Bernard Lamonde (DGOI); 
Geneviève Bélanger (DGOI); 
Frédéric Côté (DGOI).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Économie et 
de l'Innovation; Fonds de recherche du Québec; Innovateur en chef du Québec; 
Centre de recherche industrielle du Québec; Synchronex; Ressources naturelles 
Canada; Écotech Québec; Conseil de recherches en sciences naturelles et en 
génie du Canada.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

1 décembre 2021 

Résultats : Nouvelle représentation de la liste des priorités; Mise à 
jour annuelle de l'état de situation des projets au Québec

Prochaines étapes : Orientation de l'écosystème 

SITE-DGOI MERN+autres 
organismes+Canad
a



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Unité de vigilance permanente sur 
les hydrocarbures

Être le canal de communication privilégié pour l’échange 
d’informations entre les différents acteurs liés aux 
infrastructures pétrolières et gazières, notamment la 
canalisation 9B d’Enbridge, Pipeline Trans Nord Inc., le 
pipeline Saint-Laurent et le transport ferroviaire 
d’hydrocarbures.

Dominique Deschenes (BSMA-
SITE); Xavier Brosseau (DAB);
Martin Labrecque (DAB); 
Richard Sirois (DAB).

Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Finances; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
la Santé et des Services sociaux; Ministère des Transports.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022 SITE-DAB Comité 
interministériel

Groupe de travail permanent sur 
les approvisionnements 
énergétiques industriels

Planifier les développements futurs des réseaux de 
transport d'énergie afin de répondre aux attentes 
particulières des grands projets d'investissement industriel.

Frédéric Schautaud (DGAS); 
Nadia Lalancette (DGPR);
Xavier Brosseau (DAB); 
Richard Sirois (DAB);
Martin Labrecque (DAB).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Économie et 
de l'Innovation; Ministère des Finances; Société du Plan Nord.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022 

Résultats : Il a été convenu, en collaboration avec le ministère de 
l'Économie et de l'Innovation (MEI), de proposer une nouveau cadre 
normatif afin que les investisseurs/promoteurs accèdent plus 
rapidement à des terrains « prêts à construire » avec les connexions 
industrielles d'électricité et de gaz. 
Prochaines étapes : Le ministère de l'Énergie et des Ressources 
naturelles va collaborer aux travaux du MEI visant à produire un 
cadre de référence afin de favoriser des infrastructures multi-usagers 
sur divers sites stratégiques industrialo-portuaires à fort potentiel.                                

SITE Comité 
interministériel

Comité de suivi concernant les 
cibles de distribution du gaz 
naturel renouvelable

Assurer le suivi et une évaluation périodique de la mise en 
œuvre des exigences prévues au Règlement concernant la 
quantité de gaz naturel renouvelable devant être livrée par 
un distributeur.

Dominique Deschênes (BSMA-
SITE); 
Nicolas Juneau (DGHB); 
Xavier Brosseau (DAB); 
David Hébert (DAB).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec; 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation; Association des consommateurs 
industriels de gaz; Association pour la prévention de la contamination de l’air et 
du sol; Association québécoise de la production d'énergie renouvelable; Énergir; 
Gazifère; Sonic-Filgo; Union des producteurs agricoles du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

6 juin 2021 et 13 janvier 2022

Résultats et prochaines étapes : Meilleure compréhension des 
intervenants sur les enjeux du développement et le marché du gaz 
naturel renouvelable au Québec et ailleurs dans le monde.  

SITE Comité 
interministériel

Comité technique sur la 
biométhanisation agricole

Partager les connaissances sur le développement de la 
biométhanisation agricole pour la production de gaz naturel 
renouvelable au Québec et proposer au comité de suivi 
concernant les cibles de distribution du gaz naturel 
renouvelable des orientations pour baliser son 
développement.

Nicolas Juneau (DGHB); 
Xavier Brosseau (DAB); 
David Hébert (DAB).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation; Ministère de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques; Ministère de l’Économie et de l’Innovation; 
Énergir; Gazifère; Association québécoise de la production d'énergie 
renouvelable; Union des producteurs agricoles, Sollio Groupe coopératif. 

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022
Résultat et prochaines étapes : Rencontre en préparation, en 
collaboration avec le MAPAQ, pour avril 2022 

SITE Comité 
interministériel

Groupe-conseil sur l'élimination du 
charbon énergétique

Identifier les différentes barrières que les entreprises auront 
à surmonter pour ne plus utiliser de charbon thermique 
dans leurs procédés ou pour en séquestrer les émissions 
de gaz à effet de serre. Identifier les interventions 
gouvernementales requises pour aider les entreprises 
interpellées à surmonter ces barrières et parvenir à 
délaisser progressivement le charbon comme source 
d’énergie.

Dominique Deschênes (BSMA-
SITE); 
Xavier Brosseau (DAB); Vincent 
Langlois.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats : Meilleure compréhension de la réalité industrielle et prise 
en compte dans la planification.      Prochaines étapes : Rencontres 
prévues avec toutes les industries en 2022-23.
 

SITE Comité 
interministériel

Comité Énergie-Agroalimentaire Structurer les échanges sur les enjeux énergétiques 
propres au secteur agroalimentaire en vue de proposer des 
actions concrètes à mener au cours des cinq prochaines 
années et de contribuer à leur réalisation.

Nadia Lalancette (DGPR); Maxime 
Duval (DGPR); Philippe Doyon 
(DGPR); Xavier Brosseau (DAB).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; ministère de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimentation;
Hydro-Québec; Énergir; Union des producteurs agricoles; Conseil de la 
transformation alimentaire du Québec; La Coop fédérée.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022 SITE Comité 
interministériel

Comité de Liaison de l’Entente 
entre les Micmacs et le Québec 
sur le processus de consultation et 
d’accommodement à l’égard 
d’activités relatives aux 
hydrocarbures

Le comité de liaison a notamment le mandat de promouvoir 
le dialogue et la coopération entre les parties, formuler des 
recommandations concernant la mise en oeuvre de 
l’entente, aider à résoudre les différends entre les parties et 
réviser l'Entente aux moments prévus.

Pierre Rhéaume (DGHB). Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles, Secrétariat aux Affaires 
autochtones, Secrétariat Mi'gmawei Mawiomi.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

10 février 2022

Résultat: La rencontre a permis d’informer les Mi’qmaqs des impacts 
de projet de Loi 21 sur la mise en œuvre de l’Entente, et d’amorcer 
une discussion sur la manière dont cette nation devra être consultée 
dans le cadre de la fermeture des puits qui résultera de l’entrée en 
vigueur de ce projet de loi.

SITE-DGHB Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Cellule de veille en électricité avec 
les partenaires

Ce comité a été mis en place pour comprendre et échanger 
sur les besoins des industries du secteur de l'électricité et 
des énergies renouvelables. 

Julie Poulin (DDER); Chantal 
Gendron (DDER); Carl Martineau 
(DDER); Matthew Wadham-Gagnon 
(DDER); Éric Léger (DDER); Marie-
Chantal Pellerin (DDER); Nadia 
Lalancette (DGPR); Maxime Duval 
(DGPR); Alain Tremblay (DGPR); 
Philippe Doyon (DGPR); Étienne 
Chabot (DGE); Marie-Hélène Poulin-
Morin (DGE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Association québécoise des 
consommateurs industriels d'électricité; Nergica; Canadian Renewables Energy 
Association; Association de l'industrie électrique du Québec;  Association 
québécoise de la production d'énergies renouvelables. 

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Ce comité se réunit une fois par mois : 1er avril, 28 avril, 26 mai, 23 
juin, 28 juillet, 25 août, 22 septembre, 4 novembre et 1er décembre 
2021 ainsi que 2 février, 23 février et 23 mars 2022

Le comité n'a pas de livrable précis si ce n'est que d'assurer une 
relation avec ces partenaires et une communication sur les enjeux 
clés. 

SITE-DDER MERN seul + 
autres organismes

Comité technique sur l'élaboration 
de la stratégie sur l'hydrogène et 
les bioénergies

Élabore le processus, assure la logistique et la coordination 
des rencontres, prépare le contenu en collaboration avec 
les partenaires, rédige le texte et le contenu visuel, formule 
des recommandations à l'intention du Comité directeur, 
assure la cohérence gouvernementale avec les ministères 
impliqués.

Isabelle Leclerc (BSMA-Énergie);
Julie Poulin (DDER);
Xavier Brosseau (DAB);
Éric Léger (DDER);
Philippe Thellen (DAB);
Martin Noël (DSAI);
Cynthia Martin (DSE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Hydro-Québec. À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres  une fois/semaine tous les lundis du 25 janvier 2021 au 
28 juin 2021
Résultats : document résumé du projet de stratégie en octobre 2021 
et ensuite création du Bureau de développement de l'hydrogène vert 
et des bioénergies
Présentations au comité directeur
Balisage de stratégies

SITE-BDHVB MERN seul + 
autres organismes

Groupe de travail sur les projets 
grands consommateurs 
d'électricité

Se donner une vision quant au choix des projets qui 
requièrent l’octroi de blocs d’électricité de 50 MW et plus et 
convenir d’un processus pour l’octroi des blocs d’énergie.

Marie-Josée Lizotte (SM); 
Dominique Deschênes (SMA-SITE); 
Étienne Chabot (DGE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles du Québec; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation; Ministère des Finances du Québec; Hydro-Québec

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

25 octobre, 18 novembre, 15 décembre 2021 et 10 février 2022

Résultats : Production de documents de réflexion, création d'un 
mécanisme de concertation et d'un outil de suivi commun, processus 
intérimaire d’analyse des demandes avec un projet pilote.

Prochaines étapes : Approbation des prochains livrables et suivi des 
résultats.

SITE Comité 
interministériel

Comité directeur sur l'élaboration 
de la stratégie sur l'hydrogène et 
les bioénergies

Suit et oriente les travaux du comité technique, approuve 
les recommandations du comité technique et assure la 
cohérence gouvernementale.

Luce Asselin (BSMA-Énergie); 
Dominique Deschênes (BSMA-
SITE); 
Nicolas Juneau (DGHB);
Nadia Lalancette (DGE);
Julie Poulin (DDER);
Xavier Brosseau (DAB);
Mathieu Payeur (DSÉ).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Hydro-Québec. À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

14 avril, 31 mai et 30 juin 2021 SITE-BDHVB

Table régionale de concertation 
gouvernementale sur l’affectation 
du territoire public / plan 
d'affectation du territoire public 
(PATP) du Bas-Saint-Laurent

La table de concertation a pour mandat de réaliser et de 
mettre à jour un plan d’affectation du territoire public pour 
leur région, de participer à sa mise en application et à son 
suivi.

Mireille McGrath-Pompon. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports; 
Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de l’Économie et de 
l’Innovation; Hydro-Québec; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Rencontre le 7 juin 2021 ; Rencontres individuelles avec le MSP, 
MCC et MAPAQ afin de clarifier les attentes du MERN et discuter du 
bilan biennal du PATP de la région; 4 Rencontres prévues pour la 
prochaine année (finalisation du bilan biennal, lancement de la 
révision du PATP du Bas-Saint-Laurent et avancement de la collecte 
de l'information de base),

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité d'accompagnement de la 
MRC des Basques 

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC des Basques. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de Kamouraska

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de Kamouraska. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de Témiscouata

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de Témiscouta. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de la Mitis

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de la Mitis. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de Rivière-du-Loup

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de Rivière-du-Loup. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de Rimouski-Neigette

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de Rimouski-Neigette. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de la Matapédia

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de la Matapédia. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité d'accompagnement de la 
MRC de la Matanie 

Le comité a pour objectif d'accompagner la MRC dans ses 
activités relatives aux ententes de délégations. Trois 
rencontres sont prévues par année.  

Michèle Boudart; Josée-Anne 
Beauchesne.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; MRC de la Matanie. À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Trois rencontres sont prévues pour l'année 2022. Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comités stratégiques PRDTP 
section récréotourisme 

Le(s) comité(s) stratégique(s) contribuent  à la rédaction 
des projets (préliminaires ou finaux) de fiches du volet 
stratégique.  Les travaux visent à convenir d’une vision 
commune et d’orientations régionales sur les thèmes  
traités (les activités de  récréotourisme dans les terres 
publiques) . 

Julie Guillemot; Simon Claveau; 
Mireille Mc Grath-Pompon.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation; 8 MRC du bas St-Laurent; Communautés 
autochtones; 

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants 

Aucune rencontre en 2021-2022 Secteur des 
opérations 
régionales

comité 
interministériel

Comité de suivi du projet 
Matapédia

Le règlement d’application de la Loi sur les Hydrocarbures 
et portant sur les licences d’exploration stipule que le 
comité se réunit au moins une fois par année.

Josée-Anne Beauchesne. Mairesse de Ste-Marguerite-Marie; UPA Bas-Saint-Laurent; Citoyen; ZEC 
Cassault et Pieridae Energy

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontre le 8 décembre 2021. Pieridae Energy ne compte plus 
poursuivre d’activité d’exploration sur le territoire de ses licences; 
offre ses propriétés à un acquéreur potentiel et a fermé sa place 
d’affaire située dans la ville de Québec en date du 24 septembre 
2020.

Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Tables régionales de concertation 
gouvernementale sur l’affectation 
du territoire public. Saguenay-Lac-
Saint-Jean

Les tables de concertation ont pour mandat de réaliser et 
de mettre à jour un plan d’affectation du territoire public 
pour leur région, de participer à sa mise en application et à 
son suivi. Il y a 13 tables en opération.

Rodrigue Hébert. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports; 
Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de l’Économie et de 
l’Innovation; Hydro-Québec; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

18 février 2022

Présentation des résultats de la consultation sur la proposition de 
mise à jour du PATP. 

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Conférence administrative 
régionale aménagement 
Saguenay-Lac-Saint-Jean (présidé 
par le MERN)

Lieu de concertation gouvernemental régional pour 
partager l’information en lien avec l’aménagement du 
territoire : Nouvelles orientations gouvernementales, 
dossiers problématiques, études d’impacts 
environnementales, audiences du BAPE, grands chantiers 
régionaux, modifications aux schémas d'aménagement des 
MRC, arrimage et mise en commun sur les avis sectoriels, 
etc. Cette instance permettra une meilleure coordination 
des interventions entre les acteurs lors de l’élaboration, de 
la révision, de la modification et de la mise en œuvre des 
documents de planification touchant l’aménagement tels les 
schémas d’aménagement, le PATP, le PRDTP.

Frédéric Perreault (président); 
Rodrigue Hébert coordonnateur.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports; 
Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de l’Économie et de 
l’Innovation; Hydro-Québec; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Date: 1er février 2022

Résultats : Présentation - Études de raccordement Serres Toudra.  
(Information et coordination de l'action du gouvernement)

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité stratégique régional - 
Révision du Plan de 
développemement du territoire 
public - Section récréotouristique - 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

Convenir d’une vision commune et d’orientations régionales 
sur les thématiques traitées.
Collaborer à la conception des fiches régionales du volet 
stratégique. 

Rodrigue Hébert. Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; Ministère de la Culture et des Communications; 
MRC du Domaine-du-Roy; MRC de Maria-Chapdelaine; MRC du Fjord-du-
Saguenay; MRC de Lac-Saint-Jean-Est; Ville de Saguenay; Communautés 
innues d’Essipit; de Pessamit;Pekuakamiulnuatsh Takuhikan (Mashteuiatsh).


À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

14 octobre 2021  et 19 janvier 2022.  Mise en place des structures 
de travail, mandat, premiers travaux des portraits régionaux, 
sondages, constats.

Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Comité stratégique PRDTP
Révision du Plan de 
développemement du territoire 
public - Section récréotouristique - 
Capitale-Nationale

• Convenir d’une vision commune et d’orientations 
régionales sur les thématiques traitées.
• Collaborer à la conception des fiches régionales du volet 
stratégique.

Cynthia Labrecque. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; 
Ministère Culture et communication; Nation huronne-wendat; MRC de la Côte-de-
Beaupré; MRC de Charlevoix; MRC de Charlevoix-Est; MRC de La Jacques-
Cartier, MRC de Portneuf. 

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

14 octobre 2021 et 21 janvier 2022
Mise en place de la structure de travail, mandat, premiers travaux 
des portraits régionaux, sondage, constats.

Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Table interministériel régionalisée 
(TIR)

Être la porte d’entrée du promoteur vers les différents MO. 
Offrir un accompagnement coordonné et personnalisé aux 
promoteurs. Identifier les objectifs relatifs au 
fonctionnement des TIR et aux résultats des projets. 
Coordonner, selon une approche collaborative et technique, 
l’émission des droits des ministères. Assurer l’arrimage 
avec les autres initiatives d’accompagnement des 
promoteurs par les ministères.

Émilie Samson. Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; Ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, Ministère de la Forêt, de la Faune et 
des Parcs, Ministère de l'Économie et de l'Innovation, Ministère des Transports, 
Ivestissement Québec, Nouveau Monde Graphite

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers de la DR

Rencontres tenues le 2021-05-05, 2021-12-07, 2022-02-15 Secteur des 
opérations 
régionales

Acceptabilité 
sociale, 
Coordination de 
l'émission des 
droits, 
Interministériel

Table régionale de concertation  
sur l’affectation du territoire public - 
Mauricie

Réaliser et mettre à jour un plan d’affectation du territoire 
public pour la région de la Mauricie. Participer à sa mise en 
application et à son suivi.

Simon Nicol. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l'Électrification des transports; Ministère de la Culture 
et des Communications; Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation; Hydro-Québec; Ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation.

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers des 
ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2020.

Résultats et prochaines étapes: poursuite de la mise en application 
des PATP de la Mauricie.

Secteur des 
opérations 
régionales

Interministériel

Comité PRDTP-Mauricie Mettre à jour le plan régional de développement du 
territoire public (PRDTP) — section récréotouristiquec pour 
la région de la Mauricie.

Flavie Armand. Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l'Économie, de la Science et de l'Innovation; Ministère de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs; Ministère des Transports; MRC de Mékinac, MRC de Maskinongé; 
Ville La Tuque; Environnement Mauricie; Fédération des clubs de motoneigistes 
du Québec; Fédération québécoise des clubs quads; Tourisme Mauricie; 
Regroupement des locataires des terres publiques du Québec

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers des 
ministères et 
organismes 
participants

1 rencontre incluant ministères, organismes et communautés 
autochtones de la Mauricie. Rencontre de lancement.

Secteur des 
opérations 
régionales

Interministériel

Comité PRDTP-Lanaudière Mettre à jour  le plan régional de développement du 
territoire public (PRDTP) — section récréotouristique pour 
la région de Lanaudière.

Kevin Partington. Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l'Économie, de la Science et de l'Innovation; Ministère de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et 
des Parcs; Ministère des Transports; MRC de Matawinie; MRD de D'Autray; 
MRC de Montcalm; Environnement Lanaudière; Fédération des clubs de 
motoneigistes du Québec; Fédération québécoise des clubs quads; Tourisme 
Lanaudière; Regroupement des locataires des terres publiques du Québec.

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers des 
ministères et 
organismes 
participants

1 rencontre incluant ministères, organismes et communautés 
autochtones de Lanaudière. Rencontre de lancement.

Secteur des 
opérations 
régionales

Interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité de travail - Consultations 
pour le développement de la 
villégiature auprès de Manawan 
(communauté attikamek)

Établir de nouvelles modalités de consultations en amont et 
améliorer la prévisibilité des développements de villégiature 
privée (tirages au sort).

Françoise Bouchard; Kevin 
Partington; Flavie Armand; Gail 
Sullivan; Jonathan Boucher.

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; MRC Mauricie, Lanaudière 
et Laurentides; Conseil des Atikamekw de Manawan.

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers de la DR. 
Des déplacements 
(estimés à 5000$) 
pourraient être 
prévus pour 3 
rencontres sur place 
annuellement

Rencontre 19 avril 2021. En attente d'un retour du Conseil des 
Atikamekw de Manawan sur la participation des représentants à ce 
comité.

Secteur des 
opérations 
régionales

Acceptabilité 
sociale, 
consultation et 
planification

Comité technique - Île Sainte-
Thérèse

Milieu de partage en lien avec les enjeux liés à 
l'aménagement et l'utilisation de l'Île visant la conciliation 
des usages et la prise en considération des diverses 
préoccupations. Initialement formé en lien avec un projet de 
reboisement

Mélissa Larochelle; Éric Rousseau. Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles, Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs, Communauté métropolitaine de Montréal, SNAP Québec, 
Ville de Varennes, Ministère de la Culture et des Communications, MRC 
Marguerite D'Youville
D'autres membres pourront être invités au besoin (potentiellement le Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, le Minsitère 
des Affaires municipales et de l'Habitation, la Ville de Repentigny, la Ville de 
Montréal et Canards Illimités Canada).

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Modification du projet afin de s'harmoniser avec les aménagements 
fauniques existants et délivrance d'une lettre d'autorisation;
Comité sera réactivé pour la seconde phase du projet de 
reboisement;
Comité sera également reconvoqué afin de coordonner la mise en 
valeur de l'Île en vue de la création d'un parc métropolitain.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Comité stratégique PRDTP-Estrie                                    Élaboration du PRDTP pour la région de l'Estrie Caroline Normandin,                  
Lahouari Senouci.

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de la Faune des Forêts et des Parcs (MFFP); Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation; Ministère du Tourisme; Ministère des Transports; 
Hydro-Québec; Tourisme-Cantons de l'Est; Parc national de Frontenac; Parc 
national de Mont-Mégantic; Parc national de Mont-Orford; Parc régional du Mont-
Ham; Parc régional du Marécage-des-Scots   9 MRC de l'Estrie                                                        

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Une rencontre tenue le 13 décembre 2021.
Une rencontre à venir en février-mars 2022 avec les MRC.
Démarrage du comité.
Prochaines étapes : Établir le mandat du comité et élaborer le 
portrait du territoire.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Comité stratégique du plan 
régional de développement du 
territoire public (PRDTP) -
Chaudière-Appalaches                                 

Élaboration du PRDTP pour la région de la Chaudière-
Appalaches.

Caroline Normandin; Mathieu 
Caron.

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de la Faune des Forêts et des Parcs; Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation; Ministère du Tourisme; Ministère des Transports; 
Hydro-Québec; Tourisme-Chaudière-Appalaches; Parc national de Frontenac; 
Parc régional des Appalaches; Parc régional du Massif-du-Sud; 10 MRC de la 
Chaudière-Appalaches.                                                       

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Une rencontre tenue le 7 décembre 2021.
Une rencontre à venir en février-mars 2022 avec les MRC.
Résultat : Démarrage du comité.
Prochaines étapes : Établir le mandat du comité et élaborer le 
portrait du territoire.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Tables régionales de concertation 
gouvernementale sur l’affectation 
du territoire public Estrie / 
Chaudière-Appalaches

Les tables de concertation ont pour mandat de réaliser et 
de mettre à jour un plan d’affectation du territoire public 
pour leur région, de participer à sa mise en application et à 
son suivi. Il y a 2 tables en opération pour notre DR.

Mathieu Caron; Lahouari Senouci. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports; 
Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de l’Économie et de 
l’Innovation; Hydro-Québec; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Estrie: Aucune rencontre; Chaudière-Appalaches: aucune rencontre.

Prochaines étapes: Démarches à entreprendre d'ici 2022-2023 pour 
réaliser la révision des PATP selon l'approche révisée d'affectation.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Tables interministérielles 
régionalisées (TIR) Abitibi-
Témiscamingue

Coordonner, selon une approche collaborative et technique, 
la délivrance des droits des ministères impliqués dans les 
projets miniers.

Nathalie Bonin; Mathieu Beaudry; 
Michel Larose; Nicolas Patry-
Beaulé.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation; Ministère de l'Économie et de l'innovation; Ministère des Transports.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Odyssey : Date: Aucune rencontre en 2021-2022
Résultats: MAJ de l’échéancier du projet en fonction du dépôt de la 
demande de modification du décret sera effectuée. Certains droits 
émis par le MERN sont aussi en analyse pour leurs modifications 
(bail et droits de surface).

Wasamac : Date: 12 janvier 2022
Résultats: Projet en cours d’analyse dans les processus d’évaluation 
environnementale provinciale et fédérale : défi avec l’avènement de 
la loi fédérale suite aux changements dans la démarche et les 
processus environnementaux. 

Endorado Gold : 30 novembre 2021
Résultats et prochaines étapes: Suivi effectué pour valider les 
besoins et enjeux, car en fonction des forages d’exploration qui 
seront effectués cette année, un agrandissement des limites du 
projet (dont, le bail minier), n’est pas exclu. 

LaRonde : Date: Aucune rencontre en 2021-2022
Résultats: Suivi effectué pour valider les besoins et enjeux de ce 
projet minier majeur. 

Falco : Date: 17 novembre 2021 et 12 janvier 2022
Résultats: En mode suivi: Échanges d’informations avec promoteur – 
suivi des développements et accompagnement.

O'Brien : Date : 9 novembre 2021
Résultats : Mise à jour du projet et suivi des besoins et enjeux. 

Fayolle : Date : 17 mai 2021 et 21 octobre 2021
Résultats : Présentation du projet d’exploitation et échange avec le 
ministère des Transports pour certains enjeux d'accessibilités au site 
minier.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Comité de suivi de la délégation 
foncière et de l’exploitation du 
sable et gravier en Abitibi-
Témiscamingue

Harmoniser les pratiques de gestion et faciliter la mise en 
œuvre et l’exploitation.

Michel Larose; Johanne Drolet. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; les MRC de 
Témiscamingue; MRC de La Vallée-de-l’Or; MRC d’Abitibi; Rouyn-Noranda.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Abitibi-Témiscamingue : 
Date: 23 avril 2021 Résultats: Renouvellement d'entente.
Date: 28 mai 2021 Résultats: Calcul du coût de revient des activités 
déléguées.
Date : 18 juin 2021 Résultats : Formation foncier.
Date : 17 septembre 2021 Résultats : Résultats rapports.
Date 22 octobre 2021 Résultats : Suivi entente et formation foncier.
Date 26 novembre 2021 Résultats : Formation foncier (systèmes 
informatiques).
Date 21 janvier 2022 Résultats : Formation foncier et mines.

Secteur des 
opérations 
régionales

MERN seul+autres 
organismes

Création du parc régional des 
collines Kekeko (Abitibi)

Réaliser le plan d’aménagement et de gestion du parc 
projeté.

Nicolas Patry-Beaulé. Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; Ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère 
des Transports; Ministère de la Culture et des Communications.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Date: 3 mars 2022 (à venir)                                                                                                                                                                                                                                                                                  
Résultats: Rencontre MERN/MAMH et la Ville de Rouyn-Noranda 
pour discuter du plan d'aménagement et de gestion.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Tables interministérielles 
régionalisées (TIR) Côte-Nord

Coordonner, selon une approche collaborative et technique, 
la délivrance des droits des ministères impliqués dans les 
projets miniers.

Sophie Tardif; Jean-Benoit 
Brassard; Vincent Fréchette;
Céline Létourneau; Sandra 
Trépanier; Alexandra Roio;
Sandra Côté.

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation; Société du Plan Nord; Ministère des 
Transports; Promoteur Mason Graphite Inc.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Aucune rencontre en 2021-2022. Il n'y a pas eu d'autres rencontres 
de la TIR depuis la dernière du 2021-01-27. L'avancement du projet 
a fait en sorte qu'un suivi périodique et au besoin par courriel avec 
les autres participants de la TIR a été suffisant pour suivre l'évolution 
du projet et garder le suivi des autorisations à jour. 

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Table interministérielle QcRail Accompagner le promoteur et coordonner la délivrance des 

droits des différents ministères concernés qui seront 
nécessaires à la réalisation de la campagne d'investigation 
de l'étude de faisabilité du projet ferroviaire de QcRail

Carl Tremblay; Frédéric Perreault; 
Sophie Tardif; Annie-Pier Trottier.

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles;  Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Rencontres tenues le 13 décembre 2021 et le 3 février 2022, durant 
lesquelles le promoteur nous a informés de l'avancement de son 
projet et des activités envisagées sur le territoire. Les différents 
intervenants des ministères présents à la table ont informé le 
promoteur sur les permis et autorisations nécessaires à la réalisation 
de leur projet.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Table de participation à 
l'élaboration du plan d’affectation 
du territoire public / Gouvernement 
- Gouvernement régional Eeyou 
Istchee Baie-James 

En respect de l’Entente sur la gouvernance dans le 
territoire d’Eeyou Istchee Baie-James entre les cris 
d’Eeyou Istchee et le Gouvernement du Québec, à l'égard 
des Terres de la catégorie III, le Gouvernement régional 
est invité à participer aux travaux d’élaboration de la 
proposition de PATP ou de toute modification ou révision 
de celui-ci. Le rôle de la table est de favoriser la prise en 
compte, par le gouvernement, des intérêts et des 
préoccupations du gouvernement régional en matière 
d’aménagement du territoire. 

Patricia Hébert; Patrice Dionne;  
Kelly Belisle.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Gouvernement régional Eeyou Istchee Baie-James.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Financement du 
Gouvernement 
régional Eeyou 
Istchee Baie-
James, selon les 
termes de  l’entente 
sur la gouvernance 
dans le territoire 
d’Eeyou Istchee 
Baie-James entre 
les cris d’Eeyou 
Istchee et le 
Gouvernement du 
Québec

Financemnent 
particulier ponctuel 
pour la relance et la 
finalisation de la 
participation du 
Gouvernement 
Régional Eeyou 
Istchee Baie-Jame 
à l'élaboration du 
Plan d'affectation du 
territoire public

Dates: 14 juin et 15 juin 2021

Résultats: Finalisation de la participation du Gouvernement régional 
Eeyou Istchee Baie-James à l'élaboration du plan d'affectation du 
territoire public du Nord-du-Québec.

Prochaines étapes: la participation du Gouvernement régional Eeyou 
Istchee Baie-James pourrait être nécessaire lors des étapes de mise 
à jour et de révision du plan d'affectation du territoire public du Nord-
du-Québec. 

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Table de participation à 
l'élaboration du plan d’affectation 
du territoire public / Gouvernement 
du Québec - Gouvernement de la 
Nation crie

En respect de l’Entente sur la gouvernance dans le 
territoire d’Eeyou Istchee Baie-James entre les Cris 
d’Eeyou Istchee et le Gouvernement du Québec, à l'égard 
des Terres de la catégorie II, le Gouvernement de la Nation 
crie est invité à participer aux travaux d’élaboration de la 
proposition du plan d'affectation du territoire public ou de 
toute modification ou révision de celui-ci. Le rôle de la table 
est de favoriser la prise en compte, par le gouvernement, 
des intérêts et des préoccupations du Gouvernement de la 
Nation crie en matière d’aménagement du territoire. 

Patricia Hébert; Patrice Dionne;  
Kelly Belisle.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation;Gouvernement de la Nation crie.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Financement du 
Gouvernement de la 
Nation crie, selon 
les termes de  
l’entente sur la 
gouvernance dans 
le territoire d’Eeyou 
Istchee Baie-James 
entre les cris 
d’Eeyou Istchee et 
le Gouvernement du 
Québec

Dates: 14 octobre 2021

Résultats: Finalisation de la participation du Gouvernement de la 
Nation Crie  à l'élaboration du Plan d'affectation du territoire public du 
Nord-du-Québec.

Prochaines étapes: la participation du Gouvernement de la Nation 
crie  pourrait être nécessaire lors des étapes de mise à jour et de 
révision du Plan d'affectation du territoire public du Nord-du-Québec. 

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Table de participation à 
l'élaboration du plan d’affectation 
du territoire public / Gouvernement 
du Québec -Administration 
régionale Kativik, Société Makivik, 
Nation Naskapi et gouvernement 
de la Nation crie

Le rôle de la table est de favoriser la prise en compte, par 
le gouvernement, des intérêts et des préoccupations de 
l’Administration régionale Kativik, de la Société Makivik, de 
la Nation Naskapi de Kawawachikamach et du 
Gouvernement de la Nation crie. Il s’agit pour le ministère 
de l'Énergie et des Ressources naturelles de recueillir leurs 
commentaires à différentes étapes de l’élaboration du plan 
d'affectation du territoire public, volet Kativik. La table de 
participation constitue un forum d’échanges privilégié entre 
le gouvernement et les instances régionales et 
autochtones, en parallèle de la table interministérielle de 
concertation gouvernementale (table de concertation), 
responsable de la réalisation du plan d'affectation du 
territoire public.

Patricia Hébert; Patrice Dionne; 
Kelly Belisle.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
Administration régionale Kativik; Société Makivik; Nation Naskapi; Gouvernement 
de la Nation crie.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Dates: 20 octobre 2021

Résultats: Finalisation de la participation de l'Administration régionale 
Kativik, de la Société Makivik, de la Nation Naskapie et du 
Gouvernement de la Nation crie à l'élaboration du Plan d'affectation 
du territoire public du Nord-du-Québec.

Prochaines étapes: la participation de l'Administration régionale 
Kativik, de la Société Makivik, de la Nation Naskapie et du 
Gouvernement de la Nation crie pourrait être nécessaire lors des 
étapes de mise à jour et de révision du Plan d'affectation du territoire 
public du Nord-du-Québec. 

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Tables régionales de concertation 
sur le plan régional de 
développement du territoire public 
(PRDTP) - Section récréotourisme

La table régionale de concertation PRDTP - section 
récréotourisme a pour mandat la réalisation du plan de 
développement des terres publiques de la Gaspésie - 
section récréotourisme. 

Geneviève Plouffe; Myriane Houde-
Poirier.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts de la 
Faune et des Parcs; Ministère de la Culture et des Communications; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
l’Économie, de la Science et de l’Innovation; Ministère des Affaires municipales et 
de l'Habitation; représentant Micmac, ATR-Gaspésie et Créneau Accord; MRC 
Avignon; MRC de La Haute-Gaspésie; MRC de Bonaventure; MRC du Rocher-
Percé; MRC de La Côte-de-Gaspé. 

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Dates des rencontres de la Table : 26 mai, 15 juin, 21 septembre, 25 
octobre et 24 novembre 2021; 
Résultats : rédaction des chapitres 2 et 3 du plan, rencontres 
spécifiques avec les cinq MRC : 6 décembre 2021 et 12 janvier, 13 
janvier, 1er février et 2 février 2022.
Prochaines étapes : tenir les rencontres spécifiques avec les acteurs 
du récréotourisme en Gaspésie et rédiger les chapitres 4, 5 et 6 du 
plan en collaboration avec les partenaires de la Table. Une autre 
rencontre de la Table est prévue d'ici la fin mars 2022.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel 

Comité de suivi Modification 
entente tripartite Parc industriel 
Noranda à Murdochville

Mener à la modification de l'entente tripartite et faire état de 
l'avancement du dossier.

Danny Boudreau; Jolianne Lequin. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation;
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ville de Murdochville.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres: 17 février, 17 mars , 21 avril, 19 mai , 23 juin ,  25 août , 
22 septembre, 27 octobre, 24 novembre 2021 et 19 janvier  et 16 
février 2022 (et autres à venir)

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel 

Comité de suivi émission de baux 
pour la Ville de Gaspé

Analyser la solution à long terme pour une gestion 
harmonieuse des plages publiques de Gaspé (secteurs de 
Boom Defence, Haldimand et Douglastown)

Jolianne Lequin; Marie-Josée 
Racine.

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation;
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ville de Gaspé.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres: 28 janvier, 10 février, 26 février, 7 avril, 9 novembre 
2021 et 14 et 21 janvier 2022

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel 

Comité du suivi délégation CGT-
TPI

Faire le suivi de l'entente de délégation de la Communauté 
maritime des Îles-de-la-Mdadeleine (CMÎM)

Jolianne Lequin. Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Communauté maritime des 
Îles-de-la-Mdadeleine.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres : 19 février, 21 avril, 22 juin et 5 octobre 2021 Secteur des 
opérations 
régionales

MERN + autres 
organismes

Comité de suivi et d’évaluation de 
l’entente de principe sur la 
décentralisation de la gestion 
foncière et la gestion de 
l’exploitation du sable et du gravier 
sur les terres du domaine de l’État

Évaluer la mise en œuvre de la délégation de gestion et en 
assurer le suivi sur le plan des moyens, des façons de faire 
et de la qualité de la gestion.
Établir, pour le Ministère et les MRC délégataires, le coût 
de revient des activités relatives à la gestion des droits 
délégués et proposer, si requis, des ajustements aux rôles 
et responsabilités.

Martin Breault (SMA, Opérations 
régionales); Stéphanie Morin 
(DGRR, Opérations régionales); 
Bruno Fournier (DPSRR, 
Opérations régionales).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; Fédération québécoise des municipalités; Union 
des municipalités du Québec, MRC de l’Abitibi; MRC du Fjord-du-Saguenay; 
MRC de Kamouraska; MRC de Maria-Chapdelaine; MRC de Matawinie; MRC de 
Rimouski-Neigette; Ville de Rouyn-Noranda; MRC de la Vallée-de-l’Or.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Date: 22 juin 2022, 13 juillet 2022, 14 septembre 2022

Résultat : Rapport déposé à chacune des parties. 

Prochaines étapes: Analyse des suites à donner au rapport.

DGMSCI Comité 
interministériel

Table de coordination 
gouvernementale sur l'affectation 
du territoire public

Assurer la cohérence de l'affectation à l'échelle nationale / 
Assurer le respect des stratégies, politiques, orientations,  
directives applicables / soutenir le travail des tables 
régionales de concertation gouvernementales / Voir à la 
cohésion du travail des tables de concertation

Germain Tremblay (MERN-DPSRR, 
coordonnateur de la table); Maryse 
Trudeau (DPSRR-secrétaire de la 
table).

Marie-Hélène Voyer (MERN-Mines); Soropiu Coulibaly (DGPR); Thibert Lescot 
(MSP); Mehdi Ben Amri (MSP); Myriam Gosselin (MFFP-SOR); Étienne Jean-
Saint-Laurent (MFFP-Faune); Lucie Parizeau (MFFP-Forêts); Christine Saulnier 
(MELCC); Geneviève Dion (MCC); Pierre-Olivier Girard (MAPAQ); Anthony 
Savard-Goguen (MAMH); Nathalie Dignard (HQ); Vacant (MERN-Énergie); Mehdi 
Ben Amri (MEI); Mudzo Maractho (MTQ). 

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

En 2020-2021, la table de coordination ne s'est pas rencontrée.  Elle 
a toutefois validé les fiches de zones soumises par les tables de 
concertation régionale pour l'élaboration du Plan d'affectation du Nord-
du-Québec, sections Kativik et Eeyou Istchee - Baie-James.  Il est 
prévu une relance du travail de la table de coordination en 2022 dans 
le cadre du démarrage de la révision d'une série de 8 PATP prévu à 
l'automne.

DGMSCI Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Table interministériel régionalisée 
(TIR) Mauricie

Être la porte d’entrée du promoteur vers les différents MO. 
Offrir un accompagnement coordonné et personnalisé aux 
promoteurs. Identifier les objectifs relatifs au 
fonctionnement des TIR et aux résultats des projets. 
Coordonner, selon une approche collaborative et technique, 
l’émission des droits des ministères. Assurer l’arrimage 
avec les autres initiatives d’accompagnement des 
promoteurs par les ministères.

Émilie Samson, Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire; Ministère de 
l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques, Ministère de la Forêt, de la Faune et 
des Parcs, Ministère de l'Économie et de l'Innovation, Ministère des Transports, 
Ivestissement Québec, Nouveau Monde Graphite

Somme prise à 
même les budgets 
réguliers de la DR

Rencontres tenues le 2021-05-05, 2021-12-07, 2022-02-15 Secteur des 
opérations 
régionales

Acceptabilité 
sociale, 
Coordination de 
l'émission des 
droits, 
Interministériel

Sous-comité sur la simplification 
du régime de redevances minières

Faire le diagnostic des problématiques rencontrées à 
l’égard de l’application de dispositions de la Loi sur l’impôt 
minier et de dispositions de la Loi sur les impôts propres au 
secteur minier et recommander des solutions aux 
problèmes identifiés.

Martin Breault (DGMSCI p.i.); 
Louise Boily (BCPMAIE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Association minière du 
Québec; Association de l'exploration minière du Québec; Coalition pour que le 
Québec ait meilleure mine!

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats et prochaines étapes: ce comité aura dorénavant pour 
mandat d'assurer la liaison avec Revenu Québec.

DGMSCI MERN seul + 
autres organismes

Comité directeur interministériel 
concernant le projet de réfection 
de la route Billy-Diamond

Assurer la gouvernance du projet. Marie-Josée Lizotte (BSM); Kathy 
Plamondon (DGRFMGC); Martin 
Breault (DGMSCI p.i.); Suzanne 
Maltais (BCPMAIE); Nathalie 
Michaud (BCPMAIE); Vincent 
Lessard (BCPMAIE); Daoudou 
Nassaya (BCPMAIE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Finances; 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère des Transports; 
Secrétariat du Conseil du Trésor; Société de développement de la Baie James; 
Société québécoise des infrastructures; Société du Plan Nord.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

18 juin 2021 et 27 janvier 2022 

Résutats: au 30 septembre 2021, près de 87 % du projet est réalisé 
conformément à la programmation. 

Prochaines étapes: travaux visant l'élaboration d'une phase II du 
projet qui permettrait de ramener la route dans un état satisfaisant 
sur toute sa longueur.

DGMSCI Comité 
interministériel

Sous-comité pour la mise en place 
de mesures de protection pour la 
route Billy-Diamond 

Coordonner différents travaux visant à mettre en place une 
restriction de charges sur la route Billy-Diamond afin de 
pérenniser les investissements publics déjà réalisés et à 
venir. Trois grands chantiers sont actuellement en cours.

Martin Breault (DGMSCI p.i.); 
Suzanne Maltais (BCPMAIE); 
Daoudou Nassaya (BCPMAIE).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Transports; Société de développement de la 
Baie James.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Résultats et prochaines étapes: poursuite des discussions sur les 
différentes options pour protéger la route sur une base permanente. 
Réitérer en 2022, la solution temporaire mise en place au printemps 
2021, sur la base de la collaboration des acteurs.

DGMSCI Comité 
interministériel

Comité interministériel sur 
l'acceptabilité sociale

Développer une vision gouvernementale de l'acceptabilité 
sociale.

Suzanne Maltais (BCPMAIE); Marie-
Hélène Léger (BCPMAIE); Charles 
Drouin-Lavigne (BCPMAIE); Sophie 
Tardif (DGRR); Patricia Hébert 
(DGRR).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Transports; Ministère de l'Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Santé et des Services sociaux; 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; Ministère de 
l'Économie et de l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

2 mars 2022

Résultats et prochaines étapes: Présentation de l'historique et des 
mandats du CIMAS, suivi des rencontres précédentes, présentation 
du Plan d'action AS 2021-2023. Inventaire des définitions de l'AS au 
gouvernement, réflexion sur la pertinence de se doter d'une définition 
unique au gouvernement, mise à jour de la page AS sur Québec.ca. 

DGMSCI Comité 
interministériel

Comité de suivi Canada-Québec 
de l'entente sur le projet de 
réfection de la route Billy-Diamond

Assurer le suivi de l'entente Canada-Québec pour le projet 
de réfection de la route Billy-Diamond.

Martin Breault (DGMSCI p.i.); 
Suzanne Maltais (BCPMAIE); 
Nathalie Michaud (BCPMAIE); 
Vincent Lessard (BCPMAIE); 
Nathalie Sirois (DCOM); Pierrre-Luc 
Gravel (DITRI).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Infrastructure Canada. À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

3 juin 2021 et 18 janvier 2022

Résultats et prochaines étapes: poursuivre la mise en œuvre de 
l'entente.

DGMSCI MERN+autres 
organismes+Canad
a



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Sous-comité sur la mise en œuvre 
des engagements spécifiques 
concernant les activités minières 
dans le secteur du lac Nachicapau

Mise en œuvre du volet minier de l'Entente particulière pour 
la préservation de la région du lac Cambrien / lac 
Nachicapau / Fort Mackenzie (Waskaikinis).

Roch Gaudreau (DDCAM); Céline 
Létourneau (DDCAM); Jean-Martin 
Gauthier (DAMC); Mélanie Savoie 
(DAAE); Andreanne Brière (DAAE).   

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Société du 
Plan Nord; Secrétariat aux affaires autochtones; Administration régionale Kativik; 
Nation naskapie de Kawawachikamach; Société Makivik.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres les 8-4-2021 et 9-11-2021
23-6-2021 : rencontre du comité de suivi; plan de travail adopté

Résultats : les négociations sur les conditions d’exercice sont en 
attente du résultat des travaux de reconnaissance des Naskapis sur 
le terrain.

DGMSCI Comité 
interministériel

Table interministérielle 
régionalisée (TIR) Nord-du-
Québec

Coordonner, selon une approche collaborative et technique, 
la délivrance des droits des ministères impliqués dans les 
projets miniers.

Patricia Hébert; Kelly Bélisle; 
Vincent Fréchette; Céline 
Létourneau; Sophie Turcotte.

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles;  Mnistère des Affaires 
municipales et de l'Habitation;  Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation; Société du Plan Nord; promoteur : 
Osisko

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

28 avril 2021 et 25 janvier 2022 Résultats : Concertation des 
différents M/O dans les étapes en lien avec la délivrance des 
droits/autorisations à émettre. Étude de faisabilité prévue automne 
2022.

Secteur des 
opérations 
régionales

Comité 
interministériel

Comité interministériel MERN-
MELCC sur la coordination des 
actions dans le domaine minier

Coordonner les actions des deux ministères dans le 
domaine minier et échanger sur la progression des 
dossiers d’intérêt commun. Convenir, au besoin, de 
moyens et d’échéanciers permettant de favoriser la 
progression des actions et de ces dossiers pour répondre 
aux besoins d’une ou des deux parties.

Nathalie Camden (BSMAM); Renée 
Garon (DGGMM); Marie-Ève 
Boucher (DGDIM); Marc Leblanc 
(DGGQ); Hélène Giroux (DAMC); 
Alexandra Roio (DRSM), Roch 
Gaudreau (DDCAM), Claude 
Barnard (DPM).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

15 juin, 10 octobre 2021 et 10 février 2022.

Prochaine rencontre : juin 2022.

Résultats : suivi agenda législatif et réglementaire, ajustements aux 
processus communs (ex: harmonisation entre l'analyse des plans de 
restauration et l'évaluation environnementale), mise en commun de 
façons de faire, positionnement dossiers communs (ex: aires 
protégées) et points d'information.

Mines Comité 
interministériel

Comité directeur et comité 
technique interministériels pour la 
coordination de la consultation 
autochtone propre au secteur 
minier

Coordonner et orienter la réalisation des travaux en vue de 
l’élaboration d’une entente sur la coordination 
interministérielle, en conformité avec la Politique de 
consultation des communautés autochtones propre au 
secteur minier.

Céline Létourneau (DDCAM); Roch 
Gaudreau (DDCAM); François 
Dupuis (DAAE); Andréanne Brière 
(DAAE); Anik Langevin (DAAE).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère du Conseil Exécutif (Secrérariat aux 
affaires autochtones); Ministère de la Culture et des Communications.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Comité directeur : 21 décembre 2021.

Comité technique : 2 juin 2021. 

Résultats : Un processus de coordination de la consultation a été 
produit et présenté au comité directeur, ainsi qu'un projet d'entente. 
Des ajustements sont en cours pour tenir compte des particularités 
régionales en matière de consultation au MFFP. 

Prochaines étapes : Entente administrative entre le MERN, le 
MELCC et le MFFP.

Mines Comité 
interministériel

Comité directeur et sous-comité 
technique relativement à la 
présence de contaminants 
imputables à l’activité minière 
dans la région d’Oujé-Bougoumou

Diriger les travaux visant l’obtention de renseignements 
fiables sur l’ampleur de la contamination et superviser toute 
activité de réhabilitation et de restauration subséquente.

Comité directeur – projet 
Restauration de Mine Principale : 
François Dupuis (DAAE); Henrik 
Rasmussen (DRSM); Alexandra 
Roio (DRSM); Renée Garon 
(DGGMM). 
Sous-comité technique – projet  
Restauration de Mine Principale : 
Henrik Rasmussen (DRSM).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
la Santé et des Services sociaux; Secrétariat aux affaires autochtones; 
Représentants de la communauté crie d’Oujé-Bougoumou; Ville de 
Chibougamau; Association minière du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Comité directeur : 25 février 2021.

Sous-comité technique: 15 décembre 2021.

Résultats : Présentation de l'avancement de l'ingénierie pour chacun 
des volets du projet de restauration du site minier Mine Principale 
(concepts de restauration finaux). Suivi des travaux de construction 
en cours.

Prochaine rencontre du Comité directeur : fixée en avril ou mai 2022

Mines Comité 
interministériel

Sous-comité Mines-
Environnement

Dans le cadre de la révision de la Vision stratégique du 
développement minier 2016-2021 (2022 et +), des objectifs 
et actions sont à établir afin :
- d'identifier les améliorations relatives aux processus 
législatifs, réglementaires et administratifs ayant un impact 
sur l’environnement relié aux activités minières;
- recommander au Comité consultatif sur les mines des 
pistes de solutions;

Renée Garon (DGGMM);  Hélène 
Giroux (DAMC); Alexandra Roio 
(DRSM); Claude Barnard (DPM); 
Daniel Paquet (DPM).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Environnement 
et de la Lutte contre les changements climatiques; Association minière du 
Québec; Association de l'exploration minière du Québec; Coalition pour que le 
Québec ait meilleure mine; Association des producteurs de tourbe horticole du 
Québec; Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

6 avril, 14 mai, 18 juin et 2 novembre 2021.

Résultats :  Présentation des enjeux, objectifs et bilan des résultats 
associés à l'orientation 2 de la Vision et échanges quant aux enjeux 
environnementaux et pistes de solution. 

Mines Comité 
interministériel 

Comité de promotion du secteur 
minier

Promouvoir le potentiel minéral du Québec et attirer plus 
d’investissements étrangers, entre autres, aux différentes 
étapes de la chaîne de valeur des minéraux critiques et 
stratégiques.

Jean-Yves Labbé (DIGP); Vickie 
Laflamme (DIGP); Claude Barnard 
(DPM); Démétri Doroftei (DPM), 
Patrice Roy (DIGP), Victor Béliveau 
(SG), Francis Desmarais (DSALM), 
Ingrid Metta (DSALM). 

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Investissement Québec; 
Société du Plan Nord; SOQUEM inc; Ministère des Relations internationnales et 
de la Francophonie; Ministère de l'Économie et de l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Rencontres : 9 rencontres du comité ont eu lieu en 2021-2022.

Résultats : Participation à des évènements promotionnels.
- 22 avril 2021 : Webinaire OTC NY avec des minières du Qc;
- Juin 2021 : Diffusion d’un podcast sur la base de données SIGÉOM 
dans le cadre de Discovery to recovery  organisé par Society of 
economic geology;
- 29 septembre 2021 : Participation virtuelle à SME-NY;
  15 février 2022 : Présentation de la sous ministre associée aux 

Mines Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité interministériel sur les 
enjeux environnementaux et de 
santé liés à l'exploration, à 
l'exploitation et à la transformation 
des minéraux critiques et 
stratégiques

Identifier les enjeux liés à la mise en valeurs des minéraux 
critiques et stratégiques, ayant des impacts régionaux et 
provinciaux sur l'environnement et la santé au Québec, et 
formuler des recommandations tout en assurant une 
cohérence dans l'action gouvernementale.

Andréa Amortegui (DACG); Hugo 
Dubé-Loubert (DACG); François 
Belle-Isle (DGDIM); Sandra Côté 
(DGDIM); Gaétan Veillette (DRSM); 
Patrice Roy (DIGP); Chany Gauthier 
(DPM); Andréanne Brière (DAAE); 
Marie-Hélène Léger (BCPMAIE); 
Éliot Lavoie (DAR); Mathieu 
Beaudry (DR-08)

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Société du Plan Nord; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère de la Santé et des 
Services sociaux; Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Ministère de l'Économie et de l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Décembre 2021.

Résultats : Revue de littérature et études sur la précense de 
radioactivité dans les minéraux critiques et stratégiques, revue de 
littérature et étude de cas sur l'acceptabilité sociale des minéraux 
critiques et stratégiques (en cours).

Prochaines étapes : Dépôt du rapport final.

Mines Comité 
interministériel

Comité interministériel pour le 
réseau de recherche sur les 
minéraux critiques et stratégiques

Formuler des recommandations au comité de gouvernance 
interministériel du Plan québécois pour la valorisation des 
minéraux critiques et stratégiques pour la mise en œuvre 
de l’action 1.2.1. : Soutenir la création d’un réseau 
scientifique propre aux minéraux critiques et stratégiques. 

Patrice Roy (DIGP), Sandra Côté 
(DGDIM), Toky Rabetokotany 
(MEI), Linda Tremblay (MEI), 
Djamel Zellouf (MEI), Mounir 
Jaidann (MEI)

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Économie et 
de l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

15 avril, 1er juin et 8 septembre 2021. 

Résultats: étude PRIMA complétée et analysée. Cartographie des 
enjeux et moyens de mise en œuvre. 

Mines Comité 
interministériel

Plan québécois pour la 
valorisation des minéraux critiques 
et stratégiques 2020-2025  
(PQVMCS) - Forum des 
ministères partenaires 

• Échanger sur l’avancement des actions, leurs effets et les 
enjeux rencontrés;
• Favoriser la mise en place de conditions facilitant l’atteinte 
des résultats du PQVMCS;
• Identifier et soutenir les synergies possibles entre les 
différents collaborateurs et partenaires;
• Convenir de nouveaux enlignements, le cas échéant, pour 
assurer la mise en œuvre du PQVMCS.

Nathalie Camden (BSMAM),  Marc 
Leblanc (DGGQ), Claude Barnard 
(DPM), Martin Breault (BSMA-OR), 
Suzanne Maltais (BCPMAIE), Yves 
Robertson. Dominique Deschènes 
(BSMA-ITE), Nadia Lalancette 
(DGPR), Maël Solen Picard (SG)

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Économie et 
de l'Innovation; Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Société du Plan Nord; Ministère des Relations 
internationnales et de la Francophonie; Investissement Québec; Ministère des 
Finances; SOQUEM inc.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Première rencontre : 27 septembre 2021. 

Résultats : Présenter le bilan du PQVMCS au 31 mars 2021 et 
échanger sur les enjeux et priorités à venir. 

Mines Comité 
interministériel 

Plan québécois pour la 
valorisation des minéraux critiques 
et stratégiques 2020-2025  
(PQVMCS) - Comité de 
gouvernance interministériel

• Recommander l’approbation du plan d’action (pluriannuel) 
du PQVMCS auprès du Forum des ministères partenaires;
• Veiller à la réalisation des mesures, à l'atteinte des 
objectifs et à leur évaluation;
• Rendre des comptes sur l’état d’avancement des 
mesures et l’utilisation des ressources; 
• Échanger sur les divers enjeux rencontrés;
• Recommander la réalisation des travaux à des groupes 
ou comités de travail pour soutenir l’avancement des 
mesures;
• Formuler des recommandations concernant les nouvelles 
actions ou ajustements à apporter au PQVMCS auprès du 
Forum des ministères partenaires.

Marc Leblanc (DGGQ), Renée 
Garon (DGGMM), Marie-Ève 
Boucher (DGDIM), Claude Barnard 
(DPM); Nadia Lalancette (DGPR), 
Yves Robertson (DGGRR), Annie 
Guertin (SITE), Suzanne Maltais 
(BCPMAIE), Maël Solen Picard 
(SG)

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de l'Économie et 
de l'Innovation; Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Société du Plan Nord; Ministère des Relations 
internationnales et de la Francophonie; Investissement Québec; Ministère des 
Finances; SOQUEM inc.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

15 septembre et 15 décembre 2021. 

Résultats : Avancement du plan d'action 2020-2023 du PQVMCS et 
sur les résultats d'études réalisées dans le cadre du PQVMCS. 

Mines Comité 
interministériel 

Groupe de travail sur la stratégie 
pancanadienne en géoscience - 
Volet enrichir les connaissances

Mettre en œuvre l'axe de la stratégie pancanadienne en 
géoscience portant sur l'enrichissement des connaissances 
du public en matière de géoscience.

Jean-Yves Labbé (DIGP); Vickie 
Laflamme (DIGP); Julie Gagné 
(DIGP)

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Bureau géoscientifique 
Canada-Nunavut; Commission géologique du Yukon; Commission géologique du 
Canada.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

Formé en janvier 2022 : première rencontre le 9 févrirer 2022.

Résultat : Faire un état des lieux en matière d'actions en 
sensibilisation grand public dans les différentes organisation du 
fédéral, des provinces ou territoires du Canada.

Mines MERN+autres 
organismes+Canad
a

Comité ministériel MINES-SPN 
sur la coordination des actions 
dans le domaine minier

Favoriser le partage d’information quant aux enjeux variés 
du développement minier, aux différents projets d’intérêt 
commun à venir ainsi que de valider les diverses 
opportunités de collaboration possibles (projets de 
politiques, de programmes, de lois, de règlements, etc.).

Nathalie Camden (BSMAM); Renée 
Garon (DGGMM); Marie-Ève 
Boucher (DGDIM); Marc Leblanc 
(DGGQ); Hélène Giroux (DAMC); 
Roch Gaudreau (DDCAM), Claude 
Barnard (DPM).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Société du Plan Nord. À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

1er juin, 28 septembre, 27 octobre 2021 et 18 février 2022.

Prochaine rencontre : juin 2022.

Résultats : ajustements aux processus communs (ex: promotion 
dans les évènements internationaux), positionnement dossiers 
communs (ex: aires protégées, entente Terre-Neuve-Labrador, Mine 
4.0) et points d'information. 

Mines MERN seul+autres 
organismes



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité consultatif sur les mines En considérant les trois aspects du développement durable 

:
• Suivre la situation du développement minier au Québec et 
des besoins de la société à cet égard.
• Échanger et débattre des enjeux du développement 
minier et des intentions gouvernementales (projets de 
politiques, de programmes, de lois, de règlements …).
• Recommander des orientations à adopter.

Nathalie Camden (BSMAM); Renée 
Garon (DGGMM); Marie-Ève 
Boucher (DGDIM); Marc Leblanc 
(DGGQ), Claude Barnard (DPM).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Association minière du 
Québec; Association de l'exploration minière du Québec; Coalition pour que le 
Québec ait meilleure mine!; Fédération québécoise des municipalités; Union des 
municipalités du Québec; Association des producteurs de tourbe horticole du 
Québec; Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue; COREM; Consortium 
de recherche en exploration minérale; Société Makivik.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

6 mai, 22 juin, 21 septembre et 2 décembre 2021.

Prochaine rencontre : 17 mars 2022.

Résultats : partage de dossiers stratégiques (ex: Bureau de 
coordination des droits) et consultation sur des dossiers de nature 
gouvernementale (ex: nouvelle stratégie gouvernementale du secteur 
minier).

Mines MERN seul+autres 
organismes

Comité de travail Institut de la 
statistique du Québec - ministère 
de l’Énergie et des Ressources 
naturelles

Assurer la mise en œuvre adéquate de l’entente 
concernant les enquêtes statistiques dans le secteur 
minier, convenir de solutions aux problèmes rencontrés et 
planifier et représenter tout autre projet de travail pour 
approbation au Ministre.

Renée Garon (DGGMM); Hélène 
Giroux (DAMC); Steve Boulet 
(DGMS); Suzanne Maltais (DGMS). 

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Institut de la statistique du 
Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des ministères et 
organismes 
participants

23 avril et 6 mai 2021.

Résultats : échanges sur la mise en place des nouveaux 
questionnaires WEB.

Mines MERN seul + 
autres organismes

Comité tactique du service 9-1-1 
de prochaine génération (9-1-
1PG) – volet cartographie

Le comité tactique a pour mandat d’assurer l’adéquation 
entre les responsabilités du MERN, à
titre d’agrégateur des données du système d'information 
géographique (SIG), et celles des municipalités, à titre de 
fournisseur de
données.

Maxime Bélanger  (DGIG, SIFIG);  
Patrick Blouin (DGIG, SIFIG); 
Émilie Tanguay (DGIG, SIFIG).

Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation; Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Fédération 
québécoise des municipalités; Union des municipalités du Québec; Agence 
municipale de financement et de développement des centres d'urgence 9-1-1 du 
Québec; Association des centres d'urgence du Québec; MRC d'Antoine-Labelle; 
MRC de Charlevoix-Est; MRC de Manicouagan; MRC de Témiscouata; MRC de 
Vaudreuil-Soulanges; ville de Lévis; ville de Longueuil; ville de Montréal; ville de 
Québec; ville de Rimouski; ville de Saint-Eustache.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

27 octobre et 17 novembre 2021 et 19 janvier 2022                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

Résultats : Adoption du mandat et de la fréquence des rencontres qui 
se tiendront aux deux mois et au besoin mensuellement.  
Présentation de la solution temporaire pour les échanges de données 
municipales.

Prochaines étapes : Élaboration d'un plan de travail et d'un plan de 
communication.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité directeur Adresses 
Québec

Assurer la gestion et donner des orientations quant à la 
production, la diffusion et l'évolution des données 
géoréférencées sur le réseau routier et l’adressage 
municipal.

Sonia Tanguay (DGIG, SIFIG); 
Maxime Bélanger (DGIG, SIFIG); 
Patrick Blouin (DGIG, SIFIG); Karen-
Ann Plourde (DPSS, SIFIG); 
Stéphanie Dubreuil (DPSS, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Transports; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Élections Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats et prochaines étapes : Suivi général du projet, de 
l’avancement du plan d’amélioration et des collaborations avec des 
organismes utilisateurs. Suivi de la collaboration entre Adresses 
Québec, le ministère de la Sécurité publique, le ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation et du milieu municipal dans le 
cadre des travaux entourant le 911 de prochaine génération.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité de pilotage Adresses 
Québec

Assurer le bon déroulement des activités de mise à jour 
des données de la géobase d'Adresses Québec.
Coordonner, entre les partenaires, les évolutions des 
technologies ou des données.
Faire des recommandations au comité directeur.

Patrick Blouin (DGIG, SIFIG); 
Véronic Cinq-Mars (DGIG, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Transports; 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; Élections Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

2 juin et 6 décembre 2021

Résultats et prochaines étapes: Suivi de la production et de la mise à 
jour des données des partenaires. Suivis et mandats découlant du 
comité directeur. Suivi des travaux découlant du plan d'améliorations. 
Suivi des travaux en lien avec le 911 de prochaine génération.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité directeur du Réseau de 
transport terrestre du Québec 
(RTTQ)

Assurer la gestion et donner des orientations quant à la 
production, la diffusion et l’évolution des données 
géographiques relatives au Réseau de transport terrestre 
du Québec.

Sonia Tanguay (DGIG, SIFIG); 
Maxime Bélanger (DGIG, SIFIG);  
Mario Mayer  (DGIG, SIFIG); Annie 
Locas (DPSS, SIFIG); Bruno 
Fournier (DPSRR, SOR).

Ministère des Transports; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats et prochaines étapes: Suivi général du projet et des 
mandats suivants : Bilan et perspectives Adresses Québec volet 
AQréseau+, mandat sur les chemins d'accès aux baux de 
villégiature, mandat sur le réseau routier dans les parcs nationnaux 
et les réserves fauniques, mandat sur le volet récréo-touristique. 
Avancement du plan d’amélioration et des collaborations avec des 
organismes utilisateurs. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité de pilotage du Réseau de 
transport terrestre du Québec 
(RTTQ)

Assurer le bon déroulement des activités de mise à jour 
des données du RTTQ.
Définir et coordonner le plan de mise à jour et 
d'amélioration des données.
Faire des recommandations au comité directeur.

Mario Mayer (DGIG, SIFIG); Patrick 
Blouin (DGIG, SIFIG); Maxime 
Bilodeau (DEDF, SOR).

Ministère des Transports; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Société des établissements 
de plein air du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats et prochaines étapes: Avec la pandémie, les mandats sous 
la responsabilité du comité de pilotage ont avancé avec la tenue de 
visio conférences "Ad hoc" impliquant les parties prenantes 
concernées seulement.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel



COMITÉ MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Conseil canadien de géomatique 
(COCG)

Le Conseil canadien de géomatique est l’organisme 
gouvernemental fédéral-provincial-territorial qui œuvre à 
améliorer l’accès aux renseignements géospatiaux 
gouvernementaux, ainsi que leur gestion et leur utilisation. 
L'objectif du Conseil est de réduire la duplication des efforts 
entre les organismes gouvernementaux et de faciliter 
l'accès à l'information géospatiale. Il cherche à initier des 
occasions de collaboration, à coopérer sur des initiatives 
nationales et à promouvoir des bonnes pratiques en 
géomatique.

Maxime Bélanger (DGIG, SIFIG); 
Patrick Blouin (DGIG, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (représentant du Québec); un 
représentant pour chaque province, territoire et pour les organisations du 
gouvernement fédéral oeuvrant dans le domaine de la géomatique.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

31 mars, 28 avril, 26 mai, 23 juin, 15 septembre, 24 novembre et 15 
décembre 2021 et 26 janvier 2022

Résultats et prochaines étapes: Assemblée générale annuelle en 
octobre (4, 5 et 6 octobre). Rencontres mensuelles du comité 
directeur Géobase. Rencontres du comité technique COCG : 
Renouvellement de l'infrastructure de gestion des données 
géospatiales les 13 octobre 2021 et 12 janvier 2022. Travaux sur la 
couche nationale de bâtiments, sur le réseau routier national, le 
registre national des adresses. Discussions sur les partenariats 
d'acquisition d'imagerie, les données lidar, les outils de diffusion de 
l'information et le 9-1-1 de prochaine génération. Collaborations et 
partages d'expertises, d'information et de données. Travaux sur le 
renouvellement de l'Accord canadien de géomatique.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

MERN+autres 
organismes+Canad
a

Comité des contributeurs à la 
mesure 15 du PPTFI (Documenter 
la vulnérabilité du cadre bâti)

Le rôle du comité est de conseiller, de formuler des avis et 
de faire des recommandations tout au long du projet en lien 
avec les travaux associés à la mesure 15, et participer à la 
réalisation des livrables attendus.

Sonia Tanguay (DGIG, SIFIG);
Maxime Bélanger (DGIG, SIFIG);
Benoît Chouinard (DGIG, SIFIG);
François Poulin (DGIG, SIFIG);
Caroline Normandin (DGRR, SOR); 
Geneviève Faguy (DPSRR, SOR); 
Maxwell Bouchard (DGAS, SITE).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles, Ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation, Ministère de la Sécurité publique, Régie du 
bâtiment du Québec, Hydro-Québec, Ministère des Transports, Ministère de la 
Santé et des Services sociaux, Ministère de l’Éducation, Société québécoise des 
infrastructures.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

30 novembre 2021 

Résultats et prochaines étapes: Présentation de la genèse de 
l'initiative, des objectifs/mandat du comité et des travaux réalisés à 
ce jour. La prochaine rencontre doit permettre de valider le plan de 
travail et les actions à venir.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité aviseur (Mesure 22 du 
Plan de protection du territoire 
face aux inondations) 

Donner des conseils, formuler des avis ou faire des 
recommandations à certaines étapes du projet. Il a 
également à prendre connaissance et contribuer à certains 
livrables; guider et conseiller le Comité directeur du projet 
sur les orientations que ce dernier doit prendre pour mettre 
en œuvre la mesure du Plan; fournir une expertise pour 
soutenir la prise de décision, et finalement agir à titre 
d’agent de changement lors de la mise en œuvre de la 
mesure.

Michel Duchesne (DVIG, SIFIG); 
François Poulin (DGIG, SIFIG); 
Naömie Therrien Janvier (DVIG, 
SIFIG); Yasmina Chouaiby (DVIG, 
SIFIG); Jean Guay (DCOM); Annie 
Locas (DPSS, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Association des directeurs 
généraux des municipalités du Québec; Association de géomatique municipale 
du Québec; Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec; 
MRC d’Argenteuil; Communauté métropolitaine de Montréal; Communauté 
métropolitaine de Québec; Union des municipalités du Québec; Fédération 
québécoise des municipalités; Institut national de la recherche scientifique - 
Centre Eau Terre Environnement; Regroupement des organismes de bassins 
versants du Québec; Université Laval - Faculté de foresterie, de géographie et 
de géomatique; Université de Montréal – Faculté de l'aménagement - École 
d'urbanisme et d'architecture de paysage; Ouranos; Université du Québec à 
Montréal; Hydro-Québec; Centre de Recherche Informatique de Montréal.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

8 avril et 22 avril 2021, 25 novembre 2022 et une à prévoir d'ici le 31 
mars 2022

Résultats et prochaines étapes : Conseils, avis, recommandations 
sur les thématiques souhaitées de la mesure 22, suivi de livrables et 
présentation des 7 thématiques mises en ligne.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

MERN seul + 
autres organismes

Comité directeur du projet
(Mesure 22 du Plan de protection
du territoire face aux inondations)

La gouvernance du projet c'est-à-dire de suivre le projet 
pour s’assurer de son bon déroulement; s’assurer de la 
collaboration de tous les intervenants; prendre position lors 
de problématiques bloquantes; valider les livrables et en 
recommander l’approbation.

Michel Duchesne  (DVIG, SIFIG); 
François Poulin (DGIG, SIFIG); 
Annie Locas (DPSS, SIFIG); 
Naömie Therrien Janvier (DVIG, 
SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

10 mai et 20 octobre 2021 et une rencontre à prévoir en mars 2022        

Résultats et prochaines étapes: Validation des livrables en cours et 
présentation des 7 thématiques mises en ligne. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité responsable des 
thématiques (Mesure 22 du Plan 
de protection du territoire face aux 
inondations) 

Responsable du contenu informationnel ainsi que de 
l’intégrité de la prestation de services. Il est aussi 
responsable de certains livrables; soutenir la prestation de 
services et les processus (acquisition de données, veille : 
volet données, etc.); fournir une expertise en soutien à la 
prise de décision; faire des analyses et avis pour le Comité 
directeur du projet. 

Michel Duchesne (DVIG, SIFIG); 
Simon Verret (DPSS,SIFIG); 
Nathalie Sirois (DCOM);  Naömie 
Therrien Janvier (DVIG, SIFIG); 
Yasmina Chouaiby (DVIG, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

19 mai, 18 juin, 7 et 20 juillet et 13 octobre 2021

Résultats et prochaines étapes : Présentation des 7 thématiques 
mises en ligne. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité de projets (Mesure 22 du 
Plan de protection du territoire 
face aux inondations)

Responsable des orientations gouvernementales en 
communication, du respect et de l’application des 
orientations gouvernementales, au besoin, par les 
instances du Secrétariat à la communication 
gouvernementale (SCG) ainsi que de s'assurer de 
l'intégration de la prestation de services.

Naömie Therrien Janvier (DVIG, 
SIFIG); Yasmina Chouaiby (DVIG, 
SIFIG); Camille Luneau (DCOM); 
Simon Verret (DPSS, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
la Santée et des Services sociaux.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

24 septembre, 9 et 12 novembre, 8 et 13 décembre 2021 et 13 et 19 
janvier 2022 et au moins une autre à prévoir d'ici le 31 mars 2022

Résultats et prochaines étapes : Intégration de nouveaux contenus et 
suivi.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité aviseur (Mesure 23 du 
Plan de protection du territoire 
face aux inondations)

Donner des conseils, formuler des avis ou faire des 
recommandations à certaines étapes du projet. Il a 
également à prendre connaissance et contribuer à certains 
livrables; guider et conseiller le Comité directeur du projet 
sur les orientations que ce dernier doit prendre pour mettre 
en œuvre la mesure du Plan; fournir une expertise pour 
soutenir la prise de décision, et finalement agir à titre 
d’agent de changement lors de la mise en œuvre de la 
mesure.

Riccardo Binotto (DGIG, SIFIG); 
François Poulin (DGIG, SIFIG); 
Naömie Therrien Janvier (DVIG, 
SIFIG); Rachel Asselin (DVIG, 
SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Association des directeurs 
généraux des municipalités du Québec; Association de géomatique municipale 
du Québec; Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec; 
MRC d’Argenteuil; Communauté métropolitaine de Montréal; Communauté 
métropolitaine de Québec; Union des municipalités du Québec; Fédération 
québécoise des municipalités; Institut national de la recherche scientifique - 
Centre Eau Terre Environnement; Regroupement des organismes de bassins 
versants du Québec; Université Laval - Faculté de foresterie, de géographie et 
de géomatique; Université de Montréal – Faculté de l'aménagement - École 
d'urbanisme et d'architecture de paysage; Ouranos; Université du Québec à 
Montréal; Hydro-Québec, Ville de Gatineau; Association des aménagistes 
régionaux du Québec; Centre de Recherche Informatique de Montréal.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

8 et 22 avril et 25 novembre 2021

Résultats et prochaines étapes : Conseils, avis, recommandations 
sur les données souhaitées de la mesure 23 ainsi que suivi de 
livrables.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

MERN seul + 
autres organismes

Comité directeur du projet 
(Mesure 23 du Plan de protection 
du territoire face aux inondations)

La gouvernance du projet c'est-à-dire de suivre le projet 
pour s’assurer de son bon déroulement; s’assurer de la 
collaboration de tous les intervenants; prendre position lors 
de problématiques bloquantes; valider les livrables et en 
recommander l’approbation.

Riccardo Binotto (DGIG, SIFIG); 
Jean Guay (DCOM); Annie Locas 
(DPSS, SIFIG); Naömie Therrien 
Janvier (DVIG, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

25 octobre 2021 

Résultats et prochaines étapes: Validation des livrables en cours.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité info citoyenne (Mesure 23 
du Plan de protection du territoire 
face aux inondations)

Responsable de l’accessibilité du soutien à la prestation de 
services, de la vulgarisation des contenus, de fournir une 
expertise pour soutenir la prise de décision, de s’assurer 
que l’approche est centrée sur l’utilisateur, de l'organisation 
du service de soutien de 1er et 2e niveau concernant le 
service à la clientèle et faire des analyses et avis pour le 
Comité directeur du projet.

Annie Locas (DPSS, SIFIG); Simon 
Verret (DPSS, SIFIG); Naömie 
Therrien Janvier (DVIG, SIFIG); 
Rachel Asselin (SVIG, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

28 septembre, 16 novembre et 6 décembre 2021 et 28 janvier 2022

Résultats et prochaines étapes : Questions/réponses servant à 
l'élaboration de la banque de connaissance des fiches et formations 
pour le service à la clientèle.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité cartographique (Mesure 
23 du Plan de protection du 
territoire face aux inondations)

Responsable de la mise en disponibilité des données ainsi 
que de l’intégrité de la prestation de services, de la mise en 
commun des données, de fournir une expertise pour 
soutenir la prise de décision et faire des analyses et des 
avis pour le Comité directeur du projet. 

Sonia Tanguay (DRG, SIFIG); 
Naömie Therrien Janvier (DVIG, 
SIFIG); Rachel Asselin (DVIG, 
SIFIG); Sonia Watts (DVIG, SIFIG).

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

31 mai, 15 juin, 6 juillet et 15 octobre 2021

Résultats et prochaines étapes : Conseils, recommandations 
concernant les livrables en cours.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité de pilotage de la Géobase 
du réseau hydrographique du 
Québec (GRHQ)

Assurer le bon déroulement des activités de mise à jour 
des données de la géobase.
Définir et coordonner le plan de mise à jour et 
d'amélioration des données.
Faire des recommandations au comité directeur quant à la 
faisabilité ou la nécessité de modifier des processus, de 
faire évoluer le produit et d’intégrer de nouvelles sources 
de données de la géobase.
Ce comité contribue également à la mise en oeuvre de la 
mesure 14 du plan de protection du territoire face aux 
inondations, laquelle consiste à améliorer la précision des 
connaissances hydrographiques et altimétriques.

Stephen Côté (DGIG, SIFIG). Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Fôrets, de la 
Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

29 avril, 28 mai, 17 juin et 15 novembre 2021

Résultats: Faire des états de situations du projet de la Géobase du 
réseau hydrographique du Québec à haute résolution (GRHQ-HR) au 
comité directeur et veiller à la bonne marche de la production par 
l'entretien de la chaîne de traitements, la collecte d'information 
géospatiales requises et de la veille technologique. Maintenir le 
comité directeur informé des différents paramètres de projet.

Prochaines étapes: 1. Assurer le suivi de la production. 2. Prévoir 
des infolettres pour informer les usagers sur l'avancement des 
travaux. 3. Réalisation de la GRHQ HR du bassin de la rivière Saint-
François en Estrie. 4. Réalisation de la GRHQ-HR des bassins-
versants des rivières Chaudière, et autres rivières du secteur de la 
Capitale-Nationale. 5. Préparation et publication des prochains 
appels d'offres pour la bonification des données de la GRHQ-HR. 6. 
Organisation des rencontres du comité directeur GRHQ.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Comité directeur de la Géobase 
du réseau hydrographique du 
Québec (GRHQ)

Assurer la gestion et donner des orientations quant à la 
production, la diffusion et l’évolution des données 
géographiques relatives au réseau hydrographique du 
Québec.
Ce comité contribue également à la mise en oeuvre de la 
mesure 14 du plan de protection du territoire face aux 
inondations, laquelle consiste à améliorer la précision des 
connaissances hydrographiques et altimétriques.

Sonia Tanguay (DGIG, SIFIG);  Luc 
Lapointe  (DGIG, SIFIG); Stephen 
Côté (DGIG, SIFIG).

Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Fôrets, de la 
Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

8 juin 2021 et 21 janvier 2022

Résultats et prochaines étapes: Prendre connaissance des états de 
situation du projet. Le manuel d'organisation de projet a été 
approuvé. Poursuivre les analyses des scénarios des efforts estimés 
pour la production de la GRHQ-HR et rendre une décision finale sur 
la question de la validation sur le terrain. Poursuivre les analyses sur 
les modalités de diffusion de la GRHQ-HR et rendre une décision 
finale. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Groupe de travail sur les risques 
associés aux glissements de 
terrain

Mettre en œuvre le cadre de prévention des risques 
majeurs adopté par le gouvernement.

Yves Thériault (DGIG, SIFIG). Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Transports; Ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation; Ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

14 avril et 18 novembre 2021

Résultats et prochaines étapes : Le MERN (DGIG) réalisera des 
travaux d'acquisitions de données géospatiales en lien avec ce 
comité. Nous sommes en attente des convocations pour les 
prochaines rencontres du groupe de travail et de demandes pour des 
travaux d'acquisitions de la part des parties prenantes.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité canadien du système de 
référence géodésique

Coordonné par Ressources naturelles Canada, ce comité a 
pour mandat de planifier et de coordonner les activités des 
organismes membres en ce qui a trait à la maintenance et 
à l'amélioration du Système de référence géodésique du 
Canada (SRGC), et de promouvoir ainsi que de faciliter 
l'utilisation du SRGC pour la gestion de l'information à 
référence spatiale et la gestion d'activités connexes.

Yves Thériault (DGIG, SIFIG); Luc 
Lapointe (DGIG, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (représentant du Québec); 
représentants des autres provinces, de Ressources naturelles Canada, de 
Pêches et Océans Canada, d’Environnement et Changement climatique Canada 
et de National Geodetic Survey (États-Unis).

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

26 au 28 mai et 29 septembre 2021 et 19 janvier 2022

Résultats : Assemblé générale annuelle en mai. Discussion sur l’état 
des différents référentiels géodésiques et altimétriques au Canada et 
dans les provinces. Dépôt au COCG du document « Contexte actuel 
et défis pour les agences géodésiques » en vue des nouveaux 
référentiels NATRF2022 et NAPGD2022 aux États-Unis prévus vers 
2025.

Prochaines étapes : Tenir informer la communauté géomatique des 
développements sur les nouveaux référentiels NATRF2022 et 
NAPGD2022 aux États-Unis. Préparation d’un plan de travail en vue 
de l’implantation des nouveaux référentiels NATRF2022 et 
NAPGD2022 au Canada.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

MERN+autres 
organismes+Canad
a

Comité de coopération sur 
l'information géographique 
ministérielle (CCIGM)

Coordonner la mise en œuvre de la Coop-IG, l’approche de 
coopération en information géographique au sein du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs et du 
ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles.

Michel Duchesne (DGIG, SIFIG); 
Annie Locas (DPSS, SIFIG); Annie 
Langlois (BAGQ, SIFIG); Carole 
Fortin (DGAC, SIFIG); Jean-Yves 
Labbé (DGGQ, Mines); Natalie 
Langevin (DEDF, SOR); Nicolas 
Laflamme (BSMA SITÉ); Stéphane 
Bergeron (DGRI, Services 
partagés); Bruno Gilbert (DGRI, 
Services partagés).

Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère de l'Énergie et des 
Ressources naturelles.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

22 avril, 10 juin, 24 septembre, 4 novembre 2021 et 12 janvier, 16 
février et 30 mars 2022

Résultat : un bilan est fait pour le plan d'action 2021-2022.
Prochaines étapes : Poursuivre les rencontres et continuer de faire 
un bilan annuel.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Réseau de répondants sectoriels 
(RRS) de la coopération en 
information géographique 
ministérielle (Coop-IG)

Soutenir la mise en œuvre de la COOP-IG, l’approche de 
coopération en information géographique au sein du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs et du 
ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles.

Marie-Line Chevalier (DGIG, 
SIFIG); Roger Bélanger (DGAC, 
SIFIG); Sonia Watts (DGIG, SIFIG); 
Stéphanie Dubreuil (DPSS, SIFIG);  
Maxime Bilodeau (DEDF, SOR); 
Mélanie Barbeau (DGHB, SITÉ); 
Caroline Thorn (DGGQ, Mines); 
Richard Ferland (DGGMM, Mines); 
Anik Langevin (DGMS, SOR); Carl 
Pelletier (DGRI, Services partagés).

Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; Ministère de l'Énergie et des 
Ressources naturelles.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

7 avril, 26 mai, 14 septembre, 27 octobre et 16 décembre 2021 et 2 
février et 16 mars 2022

Résultat : Un bilan est fait pour le plan d'action 2021-2022. 
Prochaines étapes : Poursuivre les rencontres et continuer de faire 
un bilan annuel.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Conseil de gestion de l'Approche 
de coopération en réseau pour 
l'information géographique 
(ACRIgéo)

Assumer la gestion courante de l'Approche de coopération 
en réseau pour l’information géographique (ACRIgéo) au 
sein du Gouvernement du Québec.

Riccardo Binotto (DGIG, SIFIG); 
Michel Duchesne (DVIG, SIFIG); 
Laurie Goulet Cloutier (DVIG, 
SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Transports; 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; Secrétariat du 
Conseil du trésor; Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère 
de la Sécurité publique; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Élections Québec; Ministère de l'Éducation; Ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

11 mai, 18 juin, 17 septembre, 14 octobre et 2 décembre 2021 et 10 
février et 24 mars 2022

Résultat : Suivi du plan d'action 2020-2023. 
Prochaines étapes : Poursuivre les rencontres et continuer de faire 
un bilan annuel.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Table gouvernementale de 
coopération en information 
géographique (ACRIgéo)

Coordonner la mise en œuvre de l’Approche de 
coopération en réseau pour l’information géographique 
(ACRIgéo) au sein du Gouvernement du Québec.

Riccardo Binotto (DGIG, SIFIG); 
Michel Duchesne (DVIG, SIFIG); 
Annie Locas (DPSS, SIFIG); Annie 
Langlois (BAGQ, SIFIG); Natalie 
Langevin (DEDF, SOR); Nicolas 
Laflamme (BSMA SITÉ); Jean-Yves 
Labbé (DGGQ, Mines); Laurie 
Goulet Cloutier (DGIG, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Transports; 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; Secrétariat du 
Conseil du trésor; Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère 
de la Sécurité publique; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques; Élections Québec; Ministère de l'Éducation; Ministère 
de l’Enseignement supérieur; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs; 
Commission de protection du territoire agricole; Commission de toponymie; La 
Financière agricole du Québec; Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale; Ministère de la 
Famille; Ministère de la Santé et des Services sociaux; Ministère du Tourisme; 
Institut de la statistique du Québec; Sûreté du Québec; Régie du bâtiment du 
Québec; Société d'habitation du Québec.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

20 mai, 29 octobre 2021 et 25 février 2022

Résultat : Suivi du plan d'action 2020-2023.
Prochaines étapes : Poursuivre les rencontres et continuer de faire 
un bilan annuel.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité d'acquisition commune 
d'orthophotographies

Coordonner les activités des ministères et organismes 
ayant adhéré à l’entente gouvernementale de partenariat 
financier concernant l’acquisition commune 
d’orthophotographies.

Luc Lapointe (DGIG, SIFIG);   
Guillaume Fontaine (DGIG, SIFIG).

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Transports; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation; La Financière agricole du 
Québec; Commission de protection du territoire agricole; Sûreté du Québec; 
Ministère de la Sécurité publique; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

7 décembre 2021

Résultats : Le MERN (DGIG) a assumé la maîtrise d’œuvre de 4 
projets d’acquisition. Deux des projets sont des initiatives 
gouvernementales d'une valeur totale de 73 K$. Réalisation de 3 
nouvelles ententes d’acquisition d'une valeur de 72 K$ et décisions 
sur les investissements communs à réaliser en 2022-2023.

Prochaines étapes : Le MERN (DGIG) assumera la maîtrise d’œuvre 
pour 3 projets d’acquisition. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité consultatif Mesure 04 du 
Plan de protection du territoire 
face aux inondations

Être en mesure, en mars 2022, de délimiter les secteurs 
inondés au-delà de la cartographie des zones inondables.

Martha Contreras (DGIG, SIFIG). Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère de la Sécurité 
publique; Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques; Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

Aucune rencontre en 2021-2022

Résultats et prochaines étapes : Suivi général du projet et partage de 
la procédure technique de l'acquisition des données géospatiales et 
de la délimitation des secteurs indondés au-delà de la cartographie 
établie. À la suite de l'approbation du projet, mettre en place la 
procédure le cas échéant.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Pôle d'expertise gouvernemental 
en information géospatiales - 
Table des SMA

Fournir des avis, des commentaires et des 
recommandations au comité directeur du projet quant aux 
biens livrables du plan de création.

Daniel Gaudreau (SMA, SIFIG). Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Transports; Ministère de l'Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de la Sécurité publique; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministre de l’Éducation; 
Ministère de l'Enseignement supérieur; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation; Élections Québec; Ministère de la Culture et des 
Communications; Ministère du Tourisme; Secrétariat du Conseil du trésor; 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique; Ministère de l’Économie et de 
l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

1 février 2022  

Aucun résultat pour le moment. Le comité vient d'être créé. 
Prochaine étape : Plan de création déposé au SCT en juin.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Pôle d'expertise gouvernemental 
en information géospatiales - 
Comité directeur

Approuver les biens livrables composant le plan de 
création, ainsi que le plan de création lui-même.
Donner des orientations et formuler des directives quant 
aux différents livrables

Daniel Gaudreau (SMA,SIFIG). Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Transports; Ministère de l'Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Secrétariat du Conseil du trésor; 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique; Ministère des Affaires 
municipales et de l'Habitation; Ministère de la Sécurité publique.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

1 février 2022

Aucun résultat pour le moment. Le comité vient d'être créé. 
Prochaine étape : Plan de création déposé au SCT en juin.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel



COMITÉ                                           MANDAT REPRÉSENTANT(S) DU 
MERN MEMBRES BUDGET RÉSULTATS UNITÉ RESP. NATURE 

COMITÉ
Pôle d'expertise gouvernemental 
en information géospatiales - 
Comité de réflexion

Fournir des avis et des recommandations au directeur 
général de l’information géospatiale ainsi que les 
informations nécessaires à la réalisation des biens livrables 
et formuler des commentaires sur ces derniers.

Riccardo Binotto (DGIG, SIFIG). Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles; Ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs; Ministère des Transports; Ministère de l'Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques; Ministère de la Sécurité publique; 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation; Ministère de l'Éducation; 
Ministère de l'Enseignement supérieur; Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries 
et de l'Alimentation; Élections Québec; Ministère de la Culture et des 
Communications; Ministère du Tourisme; Secrétariat du Conseil du trésor; 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique; Ministère de l’Économie et de 
l'Innovation.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

4 février 2022   

Aucun résultat pour le moment. Le comité vient d'être crée. 
Prochaine étape : Plan de création déposé au SCT en juin.

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel

Comité de planification des 
travaux conjoints pour le retrait 
des BPD

Assurer la mise en oeuvre harmonieuse des mesures du 
projet de loi 35 qui impactaient directement les bureaux de 
la publicité des droits (BPD). 

Coordonner les actions liées aux fermetures des BPD.

Mélanie Doyon (DGRF, SIFIG); 
Valérie Loignon (DGRF, SIFIG); 
Véronique Garneau (DGRF, SIFIG). 

Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles;
Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale.

À même les 
budgets réguliers 
des organismes

30 juin, 14 et 28 juillet, 11 et 25 août, 8 et 22 septembre, 6 et 20 
octobre, 3 et 15 novembre, 1er et 15 décembre 2021, 12 et 26 
janvier et 9 février 2022

Résultats : La fermeture des 73 BPD et le rapatriement des 
équipements (informatique et bureautique) du MERN. 

Secteur de 
l'infrastructure 
foncière et de 
l'information 
géospatiale 
(SIFIG)

Comité 
interministériel





Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage
Bureau de la sous-ministre et les 
unités relevant de la sous-ministre 4 7,3% 3 5,5%

Administration 19 4,3% 7 1,6%

Mines 15 8,4% 10 5,6%

Opérations régionales 12 5,8% 1 0,5%

Infrastructure foncière et information 
géospatiale 8 2,2% 6 1,7%

Innovation et transition énergétique 17 10,8% 10 6,4%

NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS PAR SECTEURS AU MINISTÈRE ET DANS CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN
2021-2022 ET COMPARAISON AVEC LES CINQ ANNÉES FINANCIÈRES PRÉCÉDENTES. PRÉCISER POUR CHAQUE SECTEUR ET POUR CHAQUE
ANNÉE LE NOMBRE ET LE POURCENTAGE D’EMPLOYÉS DEVENUS PERMANENTS. 

Occasionnels Employés devenus permanents
SECTEURS

Nombre d'employés 2021-2022

QUESTION PARTICULIÈRE # 5





QUESTION PARTICULIÈRE # 6 
 

COPIE ET DÉTAIL DE TOUTE DEMANDE DE RÉDUCTION, DE CONSOLIDATION, D’OPTIMISATION DES RESSOURCES ET DE MOYENS OU DE 
COMPRESSIONS DE DÉPENSES, REÇUS PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022 FOURNIR L’ENSEMBLE DES ÉCHANGES, 
CORRESPONDANCES OU AUTRES À CE SUJET. 

Cette question relève de la compétence du Secrétariat du Conseil du trésor. 





SUJET LISTE DES FOURNISSEURS
Évaluation du programme de participation autochtone à l'aménagement durable 
des forêts Gardner, Chstine (traductrice)

L'animation de réunion - 29 avril Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

La civilité au travail : en prévention du harcèlement psychologique - 5 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Les emplois de complexité supérieure - 11 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Résolution de problèmes et créativité - 13 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Rencontre des cadres du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles  – 13 
mai 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

La gestion des contributions individuelles - 18 et 19 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Expertises et savoirs à préserver - Outils - 20 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Gestion des employés difficiles - 27 mai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Défi du mois de mai 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Le coaching individuel - 10 juin Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

La prévention et la gestion des conflits - 10 juin  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Gestion du stage probatoire et de la période d'essai - 10 juin Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

QUESTION PARTICULIÈRE # 7

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN 
INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIE RETENUE POUR LE RÉALISER. 



SUJET LISTE DES FOURNISSEURS

QUESTION PARTICULIÈRE # 7

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN 
INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIE RETENUE POUR LE RÉALISER. 

Défi du mois de juin 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Rencontre des cadres du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles – 17 
juin 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Rencontre des cadres du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles – 14 
octobre 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Rencontre de direction - Atelier Prenons soin de nous - 27 octobre  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Les compétences clés de l'officier-leader - 9 et 10 novembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Être un leader-coach - Les bases du coaching - 16 novembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Être un leader-coach - Les bases du coaching - 18 novembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Les fondements du leadership bienveillant : 23 novembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Le sentiment de débordement : mieux comprendre pour agir plutôt que subir : 30 
novembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Gestion à distance et en mode hybride : 9 décembre Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)
Concours de photos du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles et du 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Concours de photos 2021 - Vote du jury Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Être un leader-coach 1 : 1er février Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)



SUJET LISTE DES FOURNISSEURS

QUESTION PARTICULIÈRE # 7

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN 
INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIE RETENUE POUR LE RÉALISER. 

Groupe échanges 1 : 1er février  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Groupe échanges 2 : 9 février  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

La gestion des contributions individuelles : 15 février Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Être un leader-coach 2 : 21 février Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

La civilité au travail : En prévention du harcèlement psychologique : 24 février  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Mesure de la satisfaction - Accompagnement offert par la direction régionale du 
ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Sondage de satisfaction   Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - La communication au service du 
leadership Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - La communication au service du 
leadership 2		 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - Être un leader-coach - Les bases 
du coaching Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - Être un leader-coach - Les bases 
du coaching 2 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - Gestion des contributions 
individuelles Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - Gestion du stage probatoire et de 
la période d'essai Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)



SUJET LISTE DES FOURNISSEURS

QUESTION PARTICULIÈRE # 7

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN 
INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIE RETENUE POUR LE RÉALISER. 

Appréciation d'une activité de développement - Les emplois étudiants, les stages 
et le processus de qualification particulier Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Appréciation d'une activité de développement - Gestion des employés difficiles Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Sondage destiné aux répondants informatiques Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Projet Ascension – Votez pour l’identité visuelle du projet! Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Projet de transformation des ressources informationnelles Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Gestion documentaire : portrait des secteurs du ministère de l’Énergie et des 
Ressources naturelles et du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Votre avis sur la Coop-IG nous intéresse! Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Postes offerts - Technologies de l'information et procédés administratifs Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Postes offerts - Procédés administratifs  Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Sondage de satisfaction à l’égard de la section Cartes et information géographique 
du site Web du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Sondage Congrès annuel Québec Mines + Énergie 2021 Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Évaluation de l’efficacité de la gouvernance du Bureau de coordination des droits Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)

Questionnaire de satisfaction de la clientèle : Carte interactive du réseau 
géodésique du Québec Aucun - Interne (outil de sondage en ligne)



SUJET LISTE DES FOURNISSEURS

QUESTION PARTICULIÈRE # 7

LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS PAR LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2021-2022, EN 
INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIE RETENUE POUR LE RÉALISER. 

Panel expérience globale: Sondage visant à mesurer le taux de mobilisation du 
personnel, comme prévu à la planification stratégique du Ministère. HEC Montréal

Évaluation des pages de la section Cartes et information géographique du site 
ministériel Aucun - Interne (programmation peettant la réception de courels)

Évaluation de la page des statistiques sur le marché immobilier du site Québec.ca Secrétariat à la communication gouvernementale (programmation 
permettant la réception de courriels)

Évaluation des pages informatives du site Québec.ca, portant sur l'information 
foncière

Secrétariat à la communication gouvernementale (programmation 
permettant la réception de courriels)

Modernisation du Registre foncier Cible Recherche inc.
Étude de positionnement du volet cartographique dans Québec.ca incluant une 
analyse des besoins de la population sur la cartographie des zones inondables Segma recherche
Identifier les besoins et attentes des clientèles en ce qui concerne l'information 
requise au sujet des inondations et les moyens qui faciliteraient sa diffusion Segma recherche





Volet travaux divers en régie et/ou par sous-contrats :

Description
 Coût

2021-2022
(0,5 k$ et plus) 

Québec 5700, 4e Avenue Ouest Instalation de toiles aux fenêtres extérieures             0,5    

Québec 5700, 4e Avenue Ouest Entretien des 16 refroidisseurs d'eau situés dans les salles de repos             1,9    

Québec 5700, 4e Avenue Ouest Entretien des refroidisseurs du centre de traitement informatique             4,7    

Sept-Îles 456, avenue Arnaud Travaux de câblage             1,3    

Val-d'Or 400, boulevard Lamaque Travaux de réaménagement du 2e étage             4,0    

Volets location et rénovation :

Veuillez vous reporter à la question générale  #14.

Volets achat et décoration :

Aucun.

LISTE ET DÉTAIL DE TOUS LES MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES (SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC) PAR
LE MINISTÈRE ET PAR CHAQUE ORGANISME QUI EN RELÈVE POUR LA LOCATION, L'ACHAT, LA RÉNOVATION, LA DÉCORATION ET AUTRES
TRAVAUX RÉALISÉS EN 2021-2022.

Adresse

QUESTION PARTICULIÈRE # 8 





                                                                                                         

Dans le cadre du 42e congrès Québec Mines + Énergie 2021 - Volet Découverte, le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles a tenu un concours 
auprès des étudiants du 3e cycle du primaire et des étudiants du secondaire. Ce concours, qui prévoyait la production de capsules vidéo par les étudiants, avait pour objectif 
de faire connaître différents éléments relatifs au secteur minier du Québec auprès de cette clientèle. 

Le concours a été lancé, mais aucun des trois prix (totalisant 1000$) n'a été remis comme aucune vidéo de participation n'a été reçue. 

QUESTION PARTICULIÈRE # 09

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 2021-2022:
A) LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS;
B) LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX;
C) L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS;
D) LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN.





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 10 
 
 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, CONCERNANT LES CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, 
FOURNIR POUR 2021-2022 :  

a) LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES ;  
b) LES COÛTS DE CES CAMPAGNES ;  
c) LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER ;  
d) LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE ;  
e) LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE.  

 
Ces renseignements font l’objet d’une diffusion sur le site Internet à l’adresse suivante : https://mern.gouv.qc.ca/ministere/acces/document-diffuses-systematiquement/.    
 
 
 
 

https://mern.gouv.qc.ca/ministere/acces/document-diffuses-systematiquement/




L'information concernant les subventions versées à même le budget discrétionnaire du ministre est disponible dans les renseignements diffusés sur une 
base trimestrielle sur le site Internet du Ministère.

QUESTION PARTICULIÈRE #11

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE SUBVENTION, LE
MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN,
POUR 2021-2022 : A) LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE SUBVENTION; B) LE NOM DU OU DES
ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES; C) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ. FOURNIR ÉGALEMENT LA LISTE DES PROJETS QUI ONT ÉTÉ REJETÉS
POUR CHAQUE PROGRAMME.

L'information concernant les subventions de plus de 25 000 $ est déclarée aux engagements financiers de 25 000 $ et plus.





 

 
 

QUESTION PARTICULIÈRE # 12 
 
POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 2021-2022 :  

A) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ;  
B) LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, LE DÉPARTEMENT OU LA DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES ;  
C) LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES AVEC 

D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉS PAR INSTANCE OU ORGANISME ;  
D) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS. 

FOURNIR LE NOM DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES ;  
E) LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2021-2022 AU SEIN DU CABINET DU MINISTRE. FOURNIR LE NOM 

DU OU DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES.  
 

 
 
 

Cette question relève de la compétence du ministère du Conseil exécutif. 
 
 





MOYENS ENTREPRIS POUR RECOUVRER CES CRÉANCES

Dans le cas de non-paiement, la majorité des dossiers sont transmis à la Direction des affaires juridiques et le dossier peut faire l'objet de procédures judiciaires,
s'il y a lieu.

Après l’émission de la facturation, un suivi des comptes à recevoir est effectué et un état de compte est émis mensuellement. Lorsque des montants demeurent
impayés pour une période de plus de 60 jours, des avis mensuels sont expédiés au client et des appels téléphoniques périodiques sont effectués.

Fonds de transition, d'innovation et d'efficacité énergétiques

(k$)
7 619,5

11 991,8
Fonds d'information sur le territoire 193,1

QUESTION PARTICULIÈRE #13

La ventilation des créances est confidentielle conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements
personnels.

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, LE TOTAL ET LA VENTILATION DES CRÉANCES ET/OU AMENDES À
RECOUVRER POUR 2021-2022, L'ÂGE DE CES CRÉANCES (VENTILÉES PAR ANNÉE) ET LES MOYENS ENTREPRIS POUR LES RECOUVRER.
PRÉVISIONS POUR 2022-2023.

CRÉANCES DE PLUS DE 120 JOURS ET > 5 000 $
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 14 
 

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES ET/OU ETC TRAVAILLANT DIRECTEMENT POUR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES DANS CHACUNE DES 
RÉGIONS ADMINISTRATIVES EN 2021-2022 ET PROJECTIONS POUR 2022-2023. POUR HYDRO-QUÉBEC NOUS FOURNIR, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN 
2021-2022, VENTILER PAR RÉGION ADMINISTRATIVE.  
 
 
Cette information est disponible dans le Rapport annuel de gestion 2020-2021 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 15 
 

FOURNIR LE PLAN DU MINISTÈRE POUR RÉPONDRE À L’ENGAGEMENT GOUVERNEMENTAL DE DÉPLACER 5 000 FONCTIONNAIRES EN RÉGION. 
 
 
 
 
Veuillez vous référer à la question générale # 47. 
 





Énergie Mines

Masse salariale 6 625,4 18 195,5

Effectifs à temps complet 60,2 196,7

VENTILATION DES ETC PAR SECTEUR D'INTERVENTION (MINES ET ÉNERGIE) POUR 2021-2022. MASSE SALARIALE GLOBALE POUR
CHACUNE DE CES CATÉGORIES.

 2021-2022

QUESTION PARTICULIÈRE #16 





Mines Énergie Territoire1

6,9 4,00 29,00 
* Données au 28 février 2022

1 Certains inspecteurs réalisent occasionnellement des inspections et ne sont pas considérés comme inspecteur à temps plein.

Inspecteurs ou ETC

NOMBRE D'INSPECTEURS OU D'ETC ÉQUIVALENT POUR CHAQUE SECTEUR DU MINISTÈRE (MINES, ÉNERGIE)
VENTILER PAR SECTEUR. NOMBRE D'INSPECTIONS RÉALISÉES EN 2021-2022, EN VENTILANT PAR SECTEUR
ET  PAR RÉGION ADMINISTRATIVE.

QUESTION PARTICULIÈRE # 17



Mines Énergie Territoire 
1 - Bas St-Laurent 0 1 232 
2 - Saguenay-Lac-St-Jean 0 0 177 
3 - Capitale Nationale 14 2 5 
4 - Mauricie 3 48 124 
5 - Estrie 21 0 126 
6 - Montréal 0 0 0 
7 - Outaouais 19 0 74 
8 - Abitibi-Témiscamingue 321 0 96 
9  - Côte-Nord 51 0 168 
10 - Nord-du-Québec 53 0 214 
11 - Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 60 69 324 
12 - Chaudières-Appaches 19 17 129 
13 - Laval 0 0 0 
14 - Lanaudière 0 9 49 
15 - Laurentides 11 0 48 
16 - Montérégie 1 9 51 
17 - Centre-du-Québec 0 10 0 

*données au 28 février 2022

Régions administratives Nombre d'inspections par secteur

QUESTION PARTICULIÈRE # 17.2

NOMBRE D'INSPECTEURS OU D'ETC ÉQUIVALENT POUR CHAQUE SECTEUR DU MINISTÈRE (MINES, ÉNERGIE) VENTILER PAR SECTEUR. NOMBRE D'INSPECTIONS RÉALISÉES
EN 2021-2022, EN VENTILANT PAR SECTEUR ET  PAR RÉGION ADMINISTRATIVE   



Budget (k$)
2021-2022

Bas-Saint-Laurent (01) 773,8

Saguenay - Lac-Saint-Jean - Capitale-Nationale (02 et 03) 2 291,1

Mauricie - Lanaudière (04 et 14) 1 479,5

Outaouais - Laurentides (07 et 15) 2 414,3

Abitibi-Témiscamingue (08) 1 529,1

Côte-Nord (09) 5 249,0

Nord-du-Québec (10) 2 595,4

Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine (11) 1 451,7

3 516,1
Estrie - Montréal - Chaudière-Appalaches, Laval - 
Montérégie - Centre-du-Québec (05, 06, 12, 13, 16, 17)

ÉVOLUTION DES BUDGETS RÉGIONAUX OU DÉVOLUS AUX BUREAUX RÉGIONAUX DU MINISTÈRE POUR 2021-2022 ET PROJECTIONS POUR 2022-
2023 EN VENTILANT PAR RÉGION ADMINISTRATIVE.

QUESTION PARTICULIÈRE #18





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 19 

 
 

LE DÉTAIL DES MONTANTS ALLOUÉS AU VOLET INNOVATION EN 2021-2022.  
 

Cette question relève de la compétence de l’Institut de la statistique du Québec.  





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 20 

 
 
LA LISTE DES PROJETS SOUTENUS PAR LE MERN AFIN DE REMPLACER DES INSTALLATIONS AU MAZOUT ET AUX PRODUITS PÉTROLIERS PAR DES 
INSTALLATIONS AUX BIOCARBURANTS, LES MONTANTS INVESTIS ET LES GES ÉVITÉS. 
 
 
Au ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles, le Secteur de l’innovation et de la transition énergétiques est responsable des activités de conversion 
énergétique. 
 
Ce sont des projets en bioénergies et non en biocarburant. Si la question ne touche que les projets en biocarburant, il n’y en a aucun. 
 
En date du 3 mars 2021, le programme Chauffez vert a permis quelques projets de conversion du mazout ou propane vers la bioénergie, pour des particuliers durant 
l’année 2021-2022 : 
Bois : 7 projets = 8 925 $ 
Électricité/bois : 4 projets = 5 575$ $ 
 
Les projets dans le cadre du programme de biomasse forestière résiduelle (maintenant nommé programme Bioénergies) sont présentés au lien suivant : 
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/description-actions 
 
 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-orientations/plan-economie-verte/description-actions




 
QUESTION PARTICULIÈRE # 21 

 
 
LA LISTE DES PROJETS SOUTENUS PAR LE MERN AFIN DE REMPLACER DES INSTALLATIONS AU MAZOUT ET AUX PRODUITS PÉTROLIERS PAR DES 
INSTALLATIONS AU GAZ NATUREL, LES MONTANTS INVESTIS ET LES GES ÉVITÉS 
 
 
 
Conversion énergétique 
 
Le suivi des actions du plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC 2013-2020) mises en œuvre par les ministères et organismes, incluant 
notamment les projets soutenus par le programme Écoperformance permettant la conversion vers des énergies moins émettrices de GES, est disponible par l’entremise 
de fiches de mesures du PACC, sur le site suivant : 
 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/documents/fiches-suivi/index.htm 
 
Programme d’aide financière pour l’implantation de dessertes en gaz naturel liquéfié au bénéfice des établissements industriels n’ayant pas accès au 
réseau gazier (PIDGNL) : 
 
Le PIDGNL a été rendu public au début de l’année 2020. Au 10 février 2022, il a soutenu la mise en place de deux dessertes en gaz naturel liquéfié (GNL) : 

• en août 2020, une convention de subvention est intervenue entre le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) et Énergir, s.e.c. afin de mettre 
en place une desserte en GNL de Aluminerie Alouette située à Sept-Îles. La subvention est de 8,4 M$, au cours des années 2020-2021 et 2021-2022, pour un 
projet totalisant des coûts en capitaux de 13 M$ devant être réalisé vers la fin de 2021. Cette subvention a été revue à 9,1 M$ au début 2022, en raison de 
dépassements de coûts imprévisibles liés à la pandémie mondiale; 

• en janvier 2021, une convention de subvention est intervenue entre le MERN et Énergir, s.e.c. afin de mettre en place une desserte en GNL pour la phase 1 de 
conversion de l’usine Nordic Kraft de Chantiers Chibougamau située à Lebel-sur-Quévillon. La subvention est de 7,3 M$, au cours des années 2020-2021 et 
2021-2022, pour un projet totalisant des coûts en capitaux de 11,2 M$ devant être réalisé d’ici l’automne 2022. 

 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/documents/fiches-suivi/index.htm


 
Extensions du réseau gazier : 
 
Dans la mise à jour économique du 12 novembre 2020, il y a une enveloppe de 25 M$ pour soutenir financièrement les projets d’extension du réseau de distribution de 
gaz naturel pour desservir les secteurs industriel et agricole. En 2020-2021, le MERN a versé 21,5 M$ pour les 7 projets d’extension du réseau de gaz naturel. 
 
Le détail apparaît ci-dessous; 
 

LISTE DES PROJETS 
Nom du projet Emplacement du 

projet 
Estimation des 

investissements  
GES évités 

annuels 
    
Richmond – Parc industriel Richmond, 

Cleveland, Val-Joli 
11 741 000  213 t 

L’Ange-Gardien L’Ange-Gardien 7 109 000 1 432 t 
Par industriel Vallée-
Jonction 

Vallée-Jonction 1 400 000 59 t 

Saint-Elzéar Saint-Elzéar 700 000 33 t 
    
Poulailler Leblanc – Plant 
Select  

Saint-Paul-
d’Abbotsford 1 150 000   133 t  

Poulailler Robitaille Saint-Denis-sur-
Richelieu 625 000   60 t  

Serres Yargeau Magog, Sherbrooke 3 100 000   380 t  
TOTAL  25 825 000 $ 2 310 t 

 
 
Le 25 mars 2021, lors du Point sur la situation économique et financière du Québec, le MERN s’est vu octroyer des crédits additionnels de 10 M$ pour soutenir 
financièrement l’extension du réseau de distribution de gaz naturel sur une période de deux ans, soit 3 M$ en 2021-2022 et 7 M$ en 2022-2023. En 2021-2022, le 
MERN a octroyé une subvention de 980 k$ pour des études concernant l’alimentation en gaz naturel du Saguenay-Lac-Saint-Jean (Dolbeau via Roberval). En date 
du 28 février 2022, le premier versement de 500 k$ a été effectué et le versement final est prévu d’ici le 31 mars 2022. 
  
 



QUESTION PARTICULIÈRE # 22 

CONCERNANT L’ACCÈS À L’INFORMATION : 
A) NOMBRE D’EFFECTIFS SUPPLÉMENTAIRES AFFECTÉS AU TRAITEMENT DES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION EN 2021-2022.
B) NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION REÇUES EN 2021-2022.
C) NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS RÉPONDUES DANS LE DÉLAI PRESCRIT PAR LA LOI EN 2021-2022.

Veuillez vous référer à la question générale #58. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 23 
  
CONCERNANT LES EFFORTS CONJOINTS DU MERN ET DU MINISTÈRE DES FINANCES POUR DÉVELOPPER UN MÉCANISME PERMETTANT D’ÉVITER OU 
DE PALLIER UN CHOC TARIFAIRE SI L’AUGMENTATION DES TARIFS D’ÉLECTRICITÉ EN AVRIL 2023 DEVAIT EXCÉDER 4%: 
 
A) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE MINISTÈRE CONCERNANT LES SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
B) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE CABINET MINISTÉRIEL DU MINISTÈRE DES FINANCES CONCERNANT LES 

SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
C) TOUTE COMMUNICATION ENTRE LE MERN ET LE MINISTÈRE DES FINANCES CONCERNANT LES SCÉNARIOS ENVISAGÉS; 
D) LA DESCRIPTION DE CHACUN DES SCÉNARIOS À L’ÉTUDE, DE LEURS EFFETS ET DES MODIFICATIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

NÉCESSAIRES POUR Y DONNER SUITE. 
 
 
 
 
Cette question n’est pas pertinente au présent exercice.  
 
 





 

QUESTIONPARTICULIÈRE # 24 
 
 
 

ANALYSE, RAPPORT, ÉVALUATION DE LA PERTINENCE DE LA PÉRENNISATION DU PROGRAMME RÉNO-VERT.  
 
Ce programme n’existe plus. 
 





 

 

 
QUESTION PARTICULIÈRE # 25 

 
DÉTAIL DES PROJETS RETENUS ET DES SOMMES OCTROYÉES PAR LE MINISTÈRE EN 2021-2022 (ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023), POUR FAVORISER 
L’INNOVATION DANS CHACUN DES VOLETS SUIVANTS : 

A) DÉVELOPPER LA FILIÈRE QUÉBÉCOISE DES CARBURANTS RENOUVELABLES; 
B) SOUTENIR LA GÉOTHERMIE ET L’ÉNERGIE SOLAIRE; 
C) DÉVELOPPER LE SECTEUR DE L’HYDROGÈNE; 
D) DÉVELOPPER LES GAZOTECHNOLOGIES; 
E) DÉVELOPPER LE SECTEUR DES BIOMASSES. 

 
 
A) 

• Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) a octroyé une aide financière de 271 k$ dans le cadre du programme de soutien à la production 
de gaz naturel renouvelable (PSPGNR) pour la réalisation d’une étude, afin de déterminer la faisabilité d’un projet de production de gaz naturel renouvelable 
visant l’injection dans le réseau gazier. 
 

B), D), E) Aucune somme n’a été octroyée en 2021-2022 par le MERN. 
 
C) Développer le secteur de l’hydrogène 
 
 

• En 2021-2022 le gouvernement du Québec a octroyé une somme de 20 M$ au MERN pour la mise en place des premières initiatives visant à jeter les bases du 
développement de l’hydrogène vert et des bioénergies.  

 
 
 
. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 26 

FOURNIR UNE COPIE DE TOUT ÉTUDE OU DOCUMENT, CONCERNANT LE MARCHÉ DE LA CRYPTOMONNAIE, PRODUIT OU COMMANDÉ PAR LE 
MINISTÈRE OU HYDRO-QUÉBEC.  

Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles n’a pas produit ou commandé d’étude ou de document concernant le marché de la cryptomonnaie. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 27 

FOURNIR UNE COPIE DE TOUT ÉTUDE OU DOCUMENT CONCERNANT LE MARCHÉ DES CENTRES DE DONNÉES, PRODUIT OU COMMANDÉ PAR LE 
MINISTÈRE OU HYDRO-QUÉBEC. POUR HYDRO-QUÉBEC, NOUS FOURNIR LA LISTE DE TOUS LES CENTRES DE DONNÉES SOUS LE CONTRÔLE DE 
L’INSTITUTION OU ENCORE UTILISÉS PAR HYDRO-QUÉBEC.  

Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles n’a pas commandé ou produit d’étude concernant le marché des centres de données. 





 

QUESTIONPARTICULIÈRE # 28 
 

POUR CHACUN DES PROGRAMMES SUIVANTS, POUR 2021-2022 VEUILLEZ FOURNIR LA LISTE ET LE DÉTAIL DES PROJETS SUBVENTIONNÉS, LE 
POURCENTAGE DES SOMMES ACCORDÉES À L’ADMINISTRATION DE CHACUN DES PROGRAMMES, S’IL Y A LIEU, LE NOMBRE D’ETC AFFECTÉS À 
CHACUN DES PROGRAMMES AINSI QUE LA MASSE SALARIALE, LA LISTE DES BÉNÉFICIAIRES POUR CHACUN DES PROGRAMMES EN INCLUANT LE 
NOM DE L’ORGANISME OU DE L’ENTREPRISE, LE MONTANT, ET LA DATE DE L’OCTROI DE L’AIDE DU PROGRAMME ET LE BUT DU PROJET : 
A) PROGRAMME NOVOCLIMAT 
B) PROGRAMME RÉNOCLIMAT 
C) PROGRAMME D’AIDE À L’IMPLANTATION DE MESURES EFFICACES DANS LES BÂTIMENTS 
D) PROGRAMME D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE (PAIE) 
E) PROGRAMME D’AIDE À L’INSTALLATION D’ÉQUIPEMENTS SOLAIRES OPÉRATIONNELS 
F) PROGRAMME D’AIDE À L’UTILISATION DE LA BIOMASSE FORESTIÈRE POUR LE CHAUFFAGE (PROJET PILOTE) 
G) PROGRAMME D’APPUI AU SECTEUR MANUFACTURIER 
H) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION (OPTER) : 

I. VOLET ARÉNAS ET CENTRES DE CURLING ; 
II. VOLET SUPERMARCHÉS ; 

III. VOLET AGROALIMENTAIRE (PROJET PILOTE). 
I) PROGRAMME DE RÉDUCTION DE LA CONSOMMATION DE MAZOUT LOURD ; 
J) PROGRAMME ÉCOMOBILE (PROJET PILOTE) ; 
K) PROGRAMME ÉCONOLOGIS ; 
L) TECHNOCLIMAT — PROGRAMME DE DÉMONSTRATION DES TECHNOLOGIES VERTES VISANT LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE 

SERRE. 
 

Programme / Intervention Nombre  
d'interventions 

Aides  
(k$) 

a) Programme Novoclimat – volet Grands bâtiments multilogements 
      Programme Novoclimat – volet Maison                                                 
    Programme Novoclimat – volet Petits bâtiments multilogements 

  832 unités  
430 maisons 
350 unités 

4 270 

b) Programme Rénoclimat 12 307 18 318,2 
    Chauffez vert - Conversion de systèmes de chauffage dans le secteur résidentiel 4 303 5 452 

k) Éconologis - volet 1 (adresses où il y a visite de sensibilisation) 
    Éconologis - volet 2 (adresses où il y a installation de thermostats) 

 
  2 315 986 
 268 



 

 
 
1. Seuls les programmes existants sont présentés ci-dessus. 
 
2. L’ensemble des programmes en transition énergétique sont présentés sur le site Internet suivant : https://mern.gouv.qc.ca/transition-energetique/ 
 
3. Les frais d’administration : Voir à la page 45 du Rapport annuel de gestion 2020-2021 accessible via le site Internet: https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/energie-

ressources-naturelles/publications-adm/rapport-annuel-de-gestion/RA-annuel-gestion-2020-2021-MERN.pdf?1632857912 

https://mern.gouv.qc.ca/transition-energetique/


 
QUESTION PARTICULIÈRE # 29  

 
LISTE DES NOUVEAUX PROGRAMMES ET DES PROGRAMMES QUI ONT PRIS FIN EN 2021-2022 DANS LE VOLET ÉNERGIE. SPÉCIFIER L’ENVELOPPE 
ANNUELLE DE CHACUN.  

 
 
 
Veuillez vous référer aux questions générales # 38 et # 39. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 30 

 
 
ÉTAT DE LA SITUATION DES DOSSIERS DE DÉVELOPPEMENT HYDROÉLECTRIQUE, ÉOLIEN, DE BIOMASSE IMPLIQUANT DES NÉGOCIATIONS ET/OU 
COMMUNICATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES, QUE CE SOIT POUR UN PROJET EN COURS, OU ENCORE UN NOUVEAU PROJET, 
PRÉCISER :  

A) L’OBJET DES NÉGOCIATIONS/CONSULTATIONS ;  
B) LE NOM DU PROJET DISCUTÉ ;  
C) LA DATE DES RENCONTRES ;  
D) L’ÉCHÉANCIER DES NÉGOCIATIONS ;  
E) LE NOM DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS POUR LE GOUVERNEMENT ;  
F) LE NOM DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES.  
G) LES SOMMES DÉPENSÉES AFIN DE NÉGOCIER AVEC LES COMMUNAUTÉS.  

 
 
 
 
Le projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak a fait l’objet d’une convention de 7,5 M$ signée entre le ministère de l’Énergie et des Ressources 
naturelles (MERN) et la corporation locale autochtone Pituvik, en partenariat avec Innergex énergie renouvelable inc., par l’intermédiaire de la société Innavik Hydro, 
société en commandite. Un décret a été adopté le 23 juin 2021 (Décret 873-2021 - Pituvik LC Innavik hydro), autorisant le MERN à verser 5 M$ en 2021-2022 et 2,5 M$ 
en 2022-2023 en vertu de la mesure de 25 M$ du discours sur le budget de mars 2020, sous la responsabilité du MERN, visant l’accès à tous les Québécois aux 
énergies renouvelables. 
 
Les autres négociations et consultations avec les communautés autochtones pour des projets en électricité renouvelable ont été menées directement par Hydro-Québec 
qui est tenue de fournir de l’électricité à tous les Québécois.  
 
L’ensemble des dossiers de négociations avec les communautés autochtones sont portés par le Secrétariat aux affaires autochtones, le MERN est en appui au besoin. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 31 
 
 

FAIRE UN ÉTAT DE SITUATION SUR LES SURPLUS ÉNERGÉTIQUES DÉTENUS PAR HYDRO-QUÉBEC EN 2021-2022 :  
A) QUELLE EST LA CAPACITÉ MAXIMALE DE PRODUCTION ANNUELLE D’HYDRO-QUÉBEC ET SES PARTENAIRES ;  
B) QUELLE EST LA QUANTITÉ TOTALE D’ÉLECTRICITÉ CONSOMMÉE PAR LES CLIENTS D’HYDRO-QUÉBEC ;  
C) QUELS SONT LES SURPLUS ÉNERGÉTIQUES D’HYDRO-QUÉBEC POUR L’ANNÉE EN COURS ;  
D) DÉTAILLER LA STRATÉGIE DÉPLOYÉE PAR HYDRO-QUÉBEC POUR ÉCOULER CES SURPLUS ;  
E) DÉTAILS DES DÉPENSES (FRAIS DE RENCONTRES, DÉPLACEMENTS, HÉBERGEMENT) AFIN D’ÉCOULER LES SURPLUS. VENTILER PAR MOIS.  
F) VEUILLEZ DÉTAILLER TOUTES LES VENTES D’ÉLECTRICITÉ SURVENUES EN COURS D’ANNÉE AVEC LE NOM DE L’ACQUÉREUR, LA DURÉE 

DU CONTRAT, LE PRIX OBTENU, LA QUANTITÉ D’ÉLECTRICITÉ VENDUE)  
G) QUEL EST LE POURCENTAGE DE LA PUISSANCE INSTALLÉE DU PARC DE PRODUCTION QUI N’EST PAS UTILISÉE FAUTE DE DEMANDE, POUR 

CHAQUE MOIS DE L’ANNÉE.  
 

 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 32 
 
 

CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX BARRAGES HYDROÉLECTRIQUES OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ AU 
QUÉBEC :  

A) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE FAISANT ÉTAT DE LA CONSTRUCTION DE NOUVEAUX BARRAGES OU TOUT AUTRE PROJET DE 
PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC ;  

B) FOURNIR LA LISTE DES FUTURS OUVRAGES HYDROÉLECTRIQUES, OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ, PRÉVUS AU 
QUÉBEC EN INDIQUANT QUELS PROJETS SONT PLUS SUSCEPTIBLES DE SE FAIRE À COURT TERME ;   

C) DÉTAILLER LES SOMMES DÉPENSÉS POUR L’ÉVALUATION DU POTENTIEL HYDROÉLECTRIQUE OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION 
D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC ;  

D) DÉTAILLER LES SOMMES ET EFFECTIFS AFFECTÉS À LA CONCEPTION DE NOUVEAUX BARRAGES OU TOUT AUTRE PROJET DE PRODUCTION 
D’ÉLECTRICITÉ AU QUÉBEC.  

 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 35 
 

NOMBRE ET LISTE DES DEMANDES DE RÉSERVE DE SUPERFICIE DES TERRES DU DOMAINE DE L’ÉTAT, POUR L’IMPLANTATION D’ÉOLIENNE OU TOUT 
AUTRE PROJET DE PRODUCTION D’ÉLECTRICITÉ, REÇUES EN 2021-2022. LISTE DES DEMANDES ACCEPTÉES. 

 
 
Nombre de demandes de réserve de superficie pour l’utilisation des terres du domaine de l’État pour l’implantation d’éoliennes reçues en 2021-2022 :  0 
Nombre de demandes de réserve de superficie pour l’utilisation des terres du domaine de l’État pour l’implantation d’éoliennes acceptées en 2021-2022 :  1 
 
Détenteur de la réserve de superficie émise en 2021-2022  PARC ÉOLIEN APUIAT INC., agissant à titre de commandité pour et au nom de PARC ÉOLIEN APUIAT S.E.C. 
Date d’émission de la réserve de superficie 1er août 2021 

 
 
Données au 18 mars 2022 





QUESTION PARTICULIÈRE # 36 
 

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS.  
 

 

A. Total de la puissance installée en énergie éolienne au 31 janvier 2022 
 En date du 31 janvier 2022, la puissance installée s’élevait à 3 910,9 MW. À noter que le 1er février 2022, le parc éolien des Cultures a été mis en service, cet 
ajout élève à 3 934,9 MW la puissance installée. 
 
Localisation, nombre d’éoliennes en opération, promoteur et puissance installée  

                                                 
1 Les chiffres ont été arrondis. 

Région administrative Nom de l'installation / 
projet Municipalité Propriétaires Nombre total 

d'éoliennes 
Puissance 
installée1 

(MW) 

Bas-Saint-Laurent 

Baie-des-Sables Baie-des-Sables Innergex ER 73 109,5 

La Mitis TNO Lac-à-la-
Croix EDF EN / MRC La Mitis 12 24,6 

Lac Alfred (phase 1) 

Sainte-Irène, La 
Rédemption, 
Saint-Zénon-Lac-
Humqui, Saint-
Cléophas, TNO 
du Lac Alfred, 
TNO du Lac-à-la-
Croix 

EDF EN / Enbridge / MRC La Mitis / MRC Matapédia 75 150,0 

Lac Alfred (phase 2) 

Sainte-Irène, La 
Rédemption,  
Saint-Zénon-Lac-
Humqui, Saint-
Cléophas, TNO 
du Lac Alfred, 
TNO du Lac-à-la-
Croix 

EDF EN / Enbridge / MRC La Mitis / MRC Matapédia 75 150,0 

Le Nordais 1 (Matane) Matane TransAlta Corporation 57 42,8 

Nicolas-Riou TNO 
Lac- EDF EN / Régie inter énergie BSL / Régie inter énergie G-IDLM  65 

 
224,3 

 



QUESTION PARTICULIÈRE # 36 
 

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS.  
 

 

Boisbouscache, 
municipalités de  
Sainte-
Françoise,  
Saint-Médard, 
Saint-Guy, 
Saint-Mathieu-
de-Rioux,  
Saint-Eugène-
de-Ladrière 

Saint-Ulric, Saint-Léandre Saint-Ulric, Saint-
Léandre Northland Power 85 133,3 

Saint-Damase Saint-Damase Algonquin Power / Corporation municipale de Saint-Damase 10 23,5 

Témiscouata Témiscouata-sur-
le-Lac Boralex / MRC Témiscouata 10 23,5 

Témiscouata II 

Saint-Honoré-de-
Témiscouata,  
Saint-Elzéar-de-
Témiscouta 

Boralex 22 51,7 

Vents du Kempt 

Causapscal, 
Sainte-
Marguerite-
Marie, Sainte-
Florence 

Éolectric 43 101,1 

Viger-Denonville Saint-Paul-de-la-
Croix Innergex Énergie renouvelable inc. / MRC de Rivière-du-Loup 12 24,6 

Capitale-Nationale 

Côte-de-Beaupré Beaupré Boralex inc. / MRC Côte-de-Beaupré 10 23,5 

Rivière du Moulin (phase 1) TNO Lac 
Pikauba 

EDF EN / Éolien DIM / Corporation du parc éolien RDM / Namunashu / 
Ïohkwahs 75 150,0 

Rivière du Moulin (phase 2) TNO Lac 
Pikauba 

EDF EN / Éolien DIM / Corporation du parc éolien RDM / Namunashu / 
Ïohkwahs 71 142,0 

Seigneurie de Beaupré 2 TNO du Lac- Boralex / Gaz Métro Éole / Valener éole 62 131,2 



QUESTION PARTICULIÈRE # 36 
 

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS.  
 

 

Jacques-Cartier 

Seigneurie de Beaupré 3 TNO du Lac-
Jacques-Cartier Boralex / Gaz Métro Éole / Valener éole 64 140,6 

Seigneurie de Beaupré 4 TNO du Lac-
Jacques-Cartier Boralex / Gaz Métro Éole / Valener éole 28 67,9 

Centre-du-Québec 

De l'Érable 

Sainte-Sophie-
d'Halifax, Saint-
Ferdinand, Saint-
Pierre-Baptiste 

Enerfin Sociedad de Energia / Éolectric 50 100,0 

Chaudière-Appalaches  

Des Moulins (phase 1) 

Saint-Jean-de-
Brébeuf, 
Kinnear's Mills, 
Thetford Mines 

Boralex / CDPQ Vert Canada 59 135,7 

Frampton Frampton Boralex / Municipalité de Frampton 12 24,0 

Massif du Sud 

Saint-Luc-de-
Bellechasse, 
Saint-Philémon, 
Notre-Dame-
Auxiliatrice-de-
Buckland, Saint-
Magloire 

EDF EN / Enbridge 75 150,0 

Mont Sainte-Marguerite 

Saint-Sylvestre, 
Saint-Séverin, 
Sacré-cœur-de-
Jésus 

MSM LP Holdings LP / Pattern MSM GP Holdings / Municipalité de Saint-
Sylvestre/Municipalité de Saint-Séverin/Municipalité de Sacré-Cœur-de-
Jésus 

46 147,2 

Saint-Philémon Saint-Philémon Capstone Power / MRC de Bellechasse / Municipalité de Saint-Philémon 8 24,0 

Estrie 
Le Granit Saint-Robert-

Bellarmin EDF EN / MRC du Granit 12 24,6 

Saint-Robert-Bellarmin Saint-Robert-
Bellarmin Enbridge / Hermine SRB Gestion S.E.C. 40 80,0 

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine Anse-à-Valleau Gaspé Innergex ER 67 100,5 



QUESTION PARTICULIÈRE # 36 
 

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS.  
 

 

Carleton Carleton-sur-Mer Innergex ER 73 109,5 

Dune-du-Nord Les Îles-de-la-
Madeleine Régie inter énergie G-IDLM / Valeco Énergie Québec / Plan A Infrastructure 2 8,0 

Des Moulins (phase 2) TNO Ruisseau-
Ferguson Boralex / CDPQ Vert Canada 9 21,2 

Gros Morne (phase 1) Saint-Maxime-du 
Mont-Louis Innergex ER 67 100,5 

Gros Morne (phase 2) 

Sainte-
Madeleine-de-la-
Rivière-
Madeleine 

Innergex ER 74 111,0 

Le Nordais 2 (Cap-Chat) Cap-Chat TransAlta Corporation 75 56,3 

Le Plateau TNO Ruisseau-
Ferguson Boralex / CDPQ Vert Canada 60 138,6 

Le Plateau 2 TNO Ruisseau-
Ferguson Boralex / Régie inter énergie G-IDLM 9 21,2 

Mesgi'g Ugju's'n TNO de Rivière-
Nouvelle Innergex ER / Mi’gmawai Mawiomi 47 149,3 

Mont Copper Murdochville NextEra Energy Canada 30 54,0 
Mont Miller Murdochville NextEra Energy Canada 30 54,0 

Mont Rothery TNO Collines-du-
Basque EDF EN / MD1 37 74,0 

Montagne Sèche Cloridorme Innergex ER 39 58,5 

Mont-Louis Saint-Maxime-du 
Mont-Louis Northland Power 67 100,5 

New Richmond 
New Richmond, 
Saint-Alphonse, 
Caplan 

MW Intermediary LP 33 67,8 

Rivière-au-Renard Gaspé Site nordique expérimentale en éolien CORUS (SNEEC) 2 4,1 

Roncevaux TNO Ruisseau-
Ferguson Boralex / Régie inter énergie BSL / Régie inter énergie G-IDLM 34 74,8 



QUESTION PARTICULIÈRE # 36 
 

TOTAL DE LA PUISSANCE INSTALLÉE EN ÉNERGIE ÉOLIENNE. COÛT MOYEN DE PRODUCTION POUR CETTE ÉNERGIE. LISTE DES PRODUCTEURS 
INDÉPENDANTS D’ÉNERGIE ÉOLIENNE À CONTRAT AVEC LE DISTRIBUTEUR ET ÉCHÉANCE DES CONTRATS.  
 

 

Montérégie 

Montérégie 

Saint-Mathieu, 
Saint-Isidore, 
Saint-Rémi, 
Saint-Michel, 
Saint-Constant, 
Mercier 

Kruger Énergie 44 101,2 

Pierre-De Saurel 
Saint-Aimé, 
Saint-Robert, 
Yamaska 

MRC de Pierre-De Saurel 12 24,6 

Des Cultures Saint-Rémi, 
Saint-Michel Kruger Énergie / Énergies durables Kahnawà:ke Inc. 6 24,0 

Saguenay−Lac-Saint-Jean 

Rivière du Moulin (phase 2) TNO Lac 
Minustuk 

EDF EN / Éolien DIM / Corporation du parc éolien RDM (MRC du Fjord-du-
Saguenay et MRC de Charlevoix) / Namunashu / Ïohkwahs 29 58,0 

Val-Éo (Éoliennes Belle-
Rivière ) 

Saint-Gédéon, 
Saint-Bruno, 
Métabetchouan-
Lac-à-la-Croix,  
Hébertville et 
d’Hébertville 
Station       

Val-Éo SEC / Algonquin Power 6 24,0 





QUESTION PARTICULIÈRE # 37 

POUR 2021-2022, VEUILLEZ FOURNIR TOUTES LES FORMATIONS QUI ONT ÉTÉ OFFERTES AUX CADRES D’HYDRO-QUÉBEC. VEUILLEZ INDIQUER, POUR 
CHACUNE DE CES FORMATIONS, LES INFORMATIONS SUIVANTES :  

A) LE COÛT, VENTILÉ ;
B) LA DESCRIPTION DE LA FORMATION ;
C) LE LIEU OÙ S’EST TENUE CETTE FORMATION ;
D) LE NOMBRE DE CADRES QUI Y ONT PARTICIPÉ ;
E) LA DURÉE DE LA FORMATION ;
F) LE NOM DU OU DES CONFÉRENCIERS.

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 38 
 

 
VEUILLEZ INDIQUER TOUTES LES FORMATIONS QU’HYDRO-QUÉBEC A DONNÉES POUR L’ANNÉE 2021-2022 ET CELLES PRÉVUES DANS 
L’ANNÉE 2021-2022 À SES CADRES. VEUILLEZ INDIQUER, POUR CHACUNE DE CES FORMATIONS, LES INFORMATIONS SUIVANTES :  

A) LE COÛT PRÉVU, VENTILÉ ;  
B) LA DESCRIPTION DE LA FORMATION ;  
C) LE LIEU OÙ S’EST TENUE OU SE TIENDRA CETTE FORMATION ;  
D) LE NOMBRE DE CADRES QUI Y ONT PARTICIPÉ OU Y PARTICIPERONT ET LE NOMBRE DE CADRES QUI ONT MONTRÉ UN INTÉRÊT À Y 

PARTICIPER ;  
E) LA DURÉE DE LA FORMATION ;  
F) LE NOM DU OU DES CONFÉRENCIERS.  

 
 

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 39 
 

 
VEUILLEZ FOURNIR LE NOMBRE D’EMPLOYÉS QUI OCCUPENT UN POSTE DE DIRECTEUR, ET CE, DANS TOUTES LES FILIALES D’HYDRO-QUÉBEC :  

A) VEUILLEZ FOURNIR LEURS NOMS ;  
B) VEUILLEZ FOURNIR LEURS DATES D’ENTRÉE EN FONCTION ;  
C) VEUILLEZ FOURNIR LE NOM DES DÉPARTEMENTS QU’ILS DIRIGENT ;  
D) VEUILLEZ FOURNIR TOUTE INFORMATION SUR LES PRIMES ET AVANTAGES DE RETRAITE DE CES DIRECTEURS.  

 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 40 

VEUILLEZ FOURNIR LE MONTANT TOTAL QUI A ÉTÉ VERSÉ EN BONUS ET EN PRIMES DE RENDEMENT POUR 2021-2022. 

Veuillez vous référer à la question générale #33. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 41 
 
 

CONCERNANT LE PROJET D’ALLIANCE ÉNERGÉTIQUE, VEUILLEZ FOURNIR :  
A) TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES AFIN DE FAIRE LA PROMOTION DE L’ÉLECTRICITÉ QUÉBÉCOISE À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC, VENTILER PAR 

JURIDICTION ;  
B) LA LISTE DE TOUTES LES RENCONTRES TENUES AU SUJET DE L’ALLIANCE ÉNERGÉTIQUE AVEC LES DÉTAILS CONCERNANT LES PERSONNES 

PRÉSENTES, LA DATE, LE LIEU, L’ORDRE DU JOUR ET LE COMPTE-RENDU DE CHACUNE D’ENTRE ELLES. 
 

   
 
 

Cette question n’est pas pertinente au présent exercice. 
 
 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 42 
 
 

POUR 2021-2022, VEUILLEZ NOUS FOURNIR, TOUTE NOTE, ANALYSE OU AUTRE DOCUMENT CONCERNANT LA FIN DU CONTRAT À VENIR 
CONCERNANT CHURCHILL FALLS, INCLUANT LE PLAN DE TRANSITION SI LA RENÉGOCIATION N’EST PAS POSSIBLE. TOUTES LES SOMMES 
DÉPENSÉES AFIN D’ÉVALUER LES RÉPERCUSSIONS DE LA FIN DU CONTRAT AVEC NALCOR CONCERNANT LA CENTRALE DE CHURCHILL FALLS.  
 
Aucune note, analyse ou autre document n’a été produit et aucun échange ou correspondance concernant la fin du contrat de Churchill Falls avec Terre-Neuve n’a été 
tenu. 
 
Pour des précisions supplémentaires, veuillez vous référer aux cahiers de l’Étude des crédits des exercices antérieurs. 



 

 



QUESTION PARTICULIÈRE # 43 

LE NOMBRE TOTAL D’INTERRUPTIONS DE SERVICE DANS CHAQUE RÉGION ADMINISTRATIVE DU QUÉBEC. FOURNIR ÉGALEMENT LA MOYENNE, PAR 
ANNÉE, DE CES INTERRUPTIONS DE SERVICE. 

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 44 

POUR CHAQUE INTERRUPTION DE SERVICE, FOUNIR : A) LA RAISON DE LA PANNE; B) LE DÉLAI DE RÉTABLISSEMENT; C) LA DURÉE DE LA PANNE. 

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 45 

FOURNIR LE PORTRAIT DU RÉSEAU ACTUEL D’HYDRO-QUÉBEC DANS CHACUNE DE CES RÉGIONS ADMINISTRATIVES, COMME LE NOMBRE DE LIGNES 
ÉLECTRIQUES, LEUR DISTANCE, LEUR PUISSANCE ET TOUTE AUTRE INFORMATION PERTINENTE.  

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 46 

TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL SUITE À L’ORDONNANCE DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT 
D’AMÉLIORER LE CONTRÔLE DES SÉDIMENTS POUR LA CONSTRUCTION D’UNE LIGNE DE TRANSPORT ÉLECTRIQUE GRAND-BRÛLÉ–DÉRIVATION 
SAINT-SAUVEUR À SAINT-ADOLPHE-D’HOWARD. FOURNIR LE PLAN PRÉLIMINAIRE DE CONTRÔLE DES SÉDIMENTS DONNANT SUITE À 
L’ORDONNANCE DU MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT. AUSSI, NOUS DÉTAILLER LE COÛT DE CES ANALYSES, AINSI QUE LES COÛTS TOTAUX 
SUPPLÉMENTAIRES DÉCOULANT DE L’ORDONNANCE 680 DU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT TEL QUE SPÉCIFIÉ LE 14 FÉVRIER 2019.  

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 47 
 

 
CONCERNANT LA LIGNE DE TRANSPORT MICOUA SAGUENAY :  

A) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION CONCERNANT LE COÛT DE CONSTRUCTION DE LA LIGNE DE TRANSPORT ;  
B) FOURNIR TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION CONCERNANT LA PROTECTION DES ESPÈCES FAUNIQUES ET DE 

L’ENVIRONNEMENT LORS DE LA CONSTRUCTION DE CETTE LIGNE DE TRANSPORT.   
 
 
 
 
 

Cette question n’est pas pertinente au présent exercice. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 48 
 
 

FOURNIR LE NOMBRE DE PYLÔNES QUI ONT NÉCESSITÉ DES TRAVAUX D’ENTRETIEN, DES TRAVAUX DE RÉPARATION OU TOUS AUTRES TRAVAUX. 
POUR CHACUN D’ENTRE EUX, VEUILLEZ FOURNIR LES INFORMATIONS SUIVANTES :  

A) LA RAISON ET LA CAUSE DE CES TRAVAUX ;  
B) L’EMPLACEMENT DES PYLÔNES ;  
C) LE COÛT, VENTILÉ, ASSOCIÉ À CES TRAVAUX ;  
D) LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AFFECTÉS À LA RÉALISATION DE CES TRAVAUX.  

 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





Région
Nombre de baux de 

villégiature transférés1

Sommes générées pour 
l'ensemble des baux de 

villégiature délégués (k$)1

1 - 78,3

2 - 1 290,1

3 - 346,1

4 - 735,3

7 - 339,6

8 1 224,0

9 5 510,7

14 - 222,9

15  - 167,2
1 Données au 28 février 2022

2021-2022

QUESTION PARTICULIÈRE # 49

LISTE DES BAUX AYANT ÉTÉ TRANSFÉRÉS AUX MRC ET SOMMES GÉNÉRÉES POUR 2021-2022. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 50 

 
 
EN 2021-2022 POUR CHACUN DES PERMIS DE RECHERCHE DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL, LE TOTAL ET LE DÉTAIL DES TRAVAUX RÉALISÉS PAR 
LEURS DÉTENTEURS POUR CONSERVER LEUR PERMIS.   
 
 
 
L’article 31 de la Loi sur les hydrocarbures stipule que le titulaire d’une licence d’exploration doit faire rapport des travaux effectués sur le territoire de la licence au 
ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles dans les six mois qui suivent la date anniversaire de l’attribution de la licence. Cette disposition de la Loi sur les 
hydrocarbures remplace l’article 177 de la Loi sur les mines, prévalant avant son entrée en vigueur le 20 septembre 2018. 
 
Considérant l’entrée en vigueur de la Loi sur les hydrocarbures et en vertu de l’article 285 de cette même loi, le titulaire d’une licence d’exploration qui effectue des 
travaux durant la période d’exemption prévue au premier alinéa de l’article 285 voit son obligation de produire le rapport prévu au deuxième alinéa de l’article 31 de la 
Loi sur les hydrocarbures reportée à six mois suivant la nouvelle date d’échéance de la licence, déterminée selon le premier alinéa de l’article 285.  
 
Ainsi, les montants associés aux dépenses en travaux statutaires pour l’année 2021-2022 ne sont pas disponibles. 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 51 
 

TOUTE SOMME DÉPENSÉE, TOUTE NOTE OU ANALYSE COMMANDÉE CONCERNANT L’EXPLORATION ET/OU L’EXPLOITATION PÉTROLIÈRE OU 
GAZIÈRE. 

 
 
 

Cette question n’est pas pertinente au présent exercice. 





 
 

 
QUESTION PARTICULIÈRE # 52 

 
EN 2021-2022 ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023 CONCERNANT LES GAZ DE SCHISTES :  

A) NOMBRE DE PERMIS ÉMIS PAR LE MINISTÈRE RELATIVEMENT À L’EXPLORATION VENTILÉE PAR RÉGION ADMINISTRATIVE ;  
B) LISTE COMPLÈTE DES FORAGES ET DE FRACTURATIONS HYDRAULIQUES RÉALISÉS PAR CHACUN DES PERMIS OCTROYÉS ;  
C) NOMBRE ET DÉTAIL DE CHACUNE DES INSPECTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE DANS LES PUITS ACTUELS ;  
D) NOMBRE ET DÉTAIL DES CONSTATS D’INFRACTION, ÉMIS PAR LE MINISTÈRE.  

 
A) LICENCE ET AUTORISATION1 ÉMISE DANS LA VALLÉE DU SAINT-LAURENT 2021-20221 

Licence d’exploration 0 
Autorisation de levé géophysique 0 
Autorisation de forage 0 
Autres autorisations (modification, complétion et fermeture de puits) 0 

1 Le 20 septembre 2018, la Loi sur les hydrocarbures a été mise en vigueur. Conséquemment les permis de recherche sont 
convertis en licences d'exploration. Quant aux permis relatifs aux activités, ceux-ci sont maintenant identifiés sous le vocable 
d’autorisations d’activités. 

 
B) LISTE DES FORAGES ET DES FRACTURATIONS 2021-2022 

Forage  0 
Fracturation  0 

 
C) NOMBRE ET DÉTAIL DE CHACUNE DES INSPECTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE DANS LES PUITS ACTUELS 

Pour l’année 2021-2022, 7 inspections ont été réalisées sur les 29 puits ayant été forés entre 2006 et 2010 dans la Vallée-du-Saint-Laurent et visant primairement 
le gaz de schiste. 
 

D) NOMBRE ET DÉTAIL DES CONSTATS D’INFRACTION, ÉMIS PAR LE MINISTÈRE 
En 2021-2022, aucun constat d’infraction concernant les 29 puits ayant été forés entre 2006 et 2010 dans la Vallée-du-Saint-Laurent et visant primairement le gaz 
de schiste n’a été émis par le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles. 





Région administrative Nom du bénéficiaire Raison de l'échange Montant reçu (k$) 

 -  -  -  - 

1 Aucun échange en 2021-2022.

QUESTION PARTICULIÈRE # 53

LISTE DES ÉCHANGES DE TERRAINS PUBLICS APPROUVÉS PAR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES EN 2021-
2022. NOM DES BÉNÉFICIAIRES ET RAISON DE CES ÉCHANGES, MONTANTS DÉPENSÉS ET COMPENSATIONS
ACCORDÉES, VENTILATION PAR RÉGION ADMINISTRATIVE.

2021-20221





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 54 
 
 

CONCERNANT LE PROJET D’EXPLOITATION PÉTROLIÈRE GALT DE L’ENTREPRISE CUDA PÉTROLE ET GAZ :  
A) TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION DU MINISTÈRE CONCERNANT LES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES OU 

ENVIRONNEMENTALES DU PROJET;  
B) DÉTAILS DES RENCONTRES (DATE, LIEU, PERSONNES PRÉSENTES, ORDRE DU JOUR ET COMPTE-RENDU) ENTRE LES REPRÉSENTANTS 

DE CUDA PÉTROLE ET GAZ ET LE MINISTRE OU DES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE;  
C) ÉTAT D’AVANCEMENT DES NÉGOCIATIONS AVEC LES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES EN LIEN AVEC CE PROJET. 

 
 
 
 
Le dossier faisant l’objet actuellement d’une procédure judiciaire, il est recommandé de ne pas formuler de réponse. 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 55  
 
 

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR HYDRO-QUÉBEC POUR LA CRÉATION ET LE FONCTIONNEMENT DE LA NOUVELLE FILIALE HILO. VENTILER 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ (EX. : DÉVELOPPEMENT DU SERVICE À LA CLIENTÈLE, DÉVELOPPEMENT DES PRODUITS INTELLIGENTS MIS EN VENTE AU 
CLIENT, COÛTS DE LA CONFÉRENCE DE PRESSE DE LANCEMENT, COÛTS D’ACQUISITION DU MATÉRIEL POUR LA REVENTE AUX CLIENTS, ETC.) 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 





QUESTION PARTICULIÈRE # 56 

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR HYDRO-QUÉBEC AFIN DE RÉDUIRE LES PERTES DANS LE TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ. 

Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 57 

TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE ET HYDRO-QUÉBEC CONCERNANT LE DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE HYDROGÈNE AU 
QUÉBEC, VENTILER PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ (EX. : PRODUCTION, VENTE, UTILISATION DANS LE TRANSPORT, ETC.). 

Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) a dépensé 78 k$ en 2021-2022 concernant le projet Banc d’essai pour introduire les 
véhicules à pile combustible sur les routes. Toutefois, le MERN ne détient pas d’information concernant les sommes dépensées par Hydro-Québec pour le 
développement de la filière de l’hydrogène au Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 58 

 
 
LA SOMME DES PERMIS D’ACCÈS AUX POTEAUX D’HYDRO-QUÉBEC POUR L’INTERNET HAUTE VITESSE ACCORDÉ EN 2021-2022, LE MONTANT MOYEN 
PAR PERMIS EXIGÉ, ET LES FRAIS POUR REMPLACEMENT DE POTEAU EXIGÉS. 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 59 

 
 
TOUT NOTE OU DOCUMENT OU COPIE DE DOSSIER DÉPOSÉ EN LIEN AVEC L’APPEL D’OFFRES DE 1 500 MW D’ÉNERGIE RENOUVELABLE LANCÉ AU 
DÉBUT DE 2021 POUR LE MARCHÉ DE NEW YORK. 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 60 

 
LA DATE DE DÉBUT ET LA DATE DE FIN, EFFECTIVE OU PRÉVUE, DU MORATOIRE SUR LES INTERRUPTIONS DE SERVICE POUR NON-PAIEMENT DE 
FACTURES, ET LES CRITÈRES RETENUS POUR LA LEVÉE DU MORATOIRE. 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 61 

 
TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DE LA NATURE ET DE LA DURÉE DES ALLÉGEMENTS DES MODALITÉS DE PAIEMENT POUR LES PERSONNES AUX 
PRISES AVEC DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES, AINSI QUE LES CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ. 
 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 62 

 
MANDAT, COMPOSITION, ÉCHÉANCIER DE TRAVAIL (LISTE DES RÉUNIONS) ET PREMIÈRES CONSTATATIONS DU COMITÉ MIS SUR PLACE PAR 
HYDRO-QUÉBEC SUR L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES, AINSI QUE TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DU RECENSEMENT DE SES 
PRINCIPALES VULNÉRABILITÉS. 
 
 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 63 

 
TOUTE SOMME OBTENUE DU MINISTÈRE DES FINANCES OU DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC À TITRE DE COMPENSATION POUR LES RABAIS 
D’ÉLECTRICITÉ ACCORDÉS AU COURS DE L’EXERCICE FINANCIER 2021-2022. 
 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





Effectifs et budgets affectés à la sécurité de l'information

Nombre et nature des incidents de sécurité

QUESTION PARTICULIÈRE # 64  

Tous les incidents à portée gouvernementale sont déclarés à l'Équipe de réponse aux incidents de sécurité de 
l’information de l’Administration québécoise (CERT/AQ) dès qu'ils se produisent. Le Dirigeant principal de 
l’information est responsable de la coordination de la gestion des incidents à portée gouvernementale, en 
collaboration avec le CERT/AQ, relevant du Secrétariat du Conseil du trésor.

Prévue

* Conformément à la Programmation des investissements et des dépenses en 
ressources informationnelles 2021-2022 du ministère de l'Énergie et des 
Ressources naturelles au service "sécurité de l'information".

                                                                                                                                                                                                                                                                              
LES EFFECTIFS ET LES BUDGETS AFFECTÉS À LA CYBERSÉCURITÉ, LE NOMBRE ET LA NATURE DES INCIDENTS DE
SÉCURITÉ RAPPORTÉS, ET TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONSÉCUTIFS
AUX TESTS D’INTRUSION.

Dépenses totales prévues en sécurité de l'information (k$)*

Effectifs total prévue (ETC)*

2 420,3 

3,2





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 65 

 
TOUT DOCUMENT FAISANT ÉTAT DES CRITÈRES ET DES SEUILS POUR L’OCTROI DES FONDS DE 35 M$ ACCORDÉS POUR L’EXTENSION DU RÉSEAU 
GAZIER AU QUÉBEC, AINSI QUE LES VENTES ASSOCIÉES ET LES GES ÉVITÉS POUR L’ENSEMBLE DES PROJETS APPROUVÉS JUSQU’À MAINTENANT. 
 
 
 
 
Le 25 mars 2021, lors du Point sur la situation économique et financière du Québec, le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles s’est vu octroyer des crédits 
additionnels de 10 M$ pour soutenir financièrement l’extension du réseau de distribution de gaz naturel sur une période de deux ans. 
 
 
 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 66 

 
ÉVOLUTION DEPUIS 2015 DES EFFECTIFS ET DES DÉPARTS À LA RETRAITE DES ÉQUIPES AFFECTÉES À LA CONCEPTION, LA PLANIFICATION ET LA 
CONSTRUCTION DES OUVRAGES HYDROÉLECTRIQUES, À L’EXCLUSION DES EFFECTIFS DÉDIÉS AUX AFFAIRES RÉGLEMENTAIRES ET À 
L’APPROBATION DES PROJETS. 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 67 

 
CONCERNANT LES ENTREPRISES AYANT SOUMIS DES PROJETS ACCEPTÉS LEUR DONNANT ACCÈS AU TARIF DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET 
AU TARIF DE RELANCE INDUSTRIELLE DEPUIS 2016, INDIQUER : 

A) LA LISTE DES PROJETS ACCEPTÉS DEPUIS 2016, LEUR LOCALISATION, L’ENTREPRISE RESPONSABLE, AINSI QUE LA DATE DE DÉBUT ET DE FIN 
DE L’ACCÈS À CES TARIFS PRÉFÉRENTIELS ; 

B) LA VALEUR ANNUELLE DES VENTES ADDITIONNELLES D’ÉLECTRICITÉ DESTINÉES À CES PROJETS, LA VALEUR ANNUELLE DES 
REMBOURSEMENTS OBTENUS DU FONDS DE SUPPLÉANCE DU MINISTÈRE DES FINANCES, ET LA VALEUR ANNUELLE DES TONNES DE GES 
ÉVITÉES EN RAISON DE LA RÉALISATION DE CES PROJETS ; 

C) POUR CHAQUE PROJET, LA VALEUR TOTALE DES NOUVEAUX INVESTISSEMENTS ET DES RETOMBÉES FISCALES ESTIMÉES. 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 68 
  
CONCERNANT LE PROGRAMME DE DÉPLOIEMENT DE 4500, BORNES DE RECHARGE SUR RUE POUR 2028 PAR LE BIAIS DU PROGRAMME CIRCUIT 
ÉLECTRIQUE D’HYDRO-QUÉBEC : 
 
A) LE COÛT ANNUEL ANTICIPÉ DE LA SOMME DES SUBVENTIONS VERSÉES AUX MUNICIPALITÉS ; 
B) LES SOMMES EFFECTIVEMENT VERSÉES EN 2021-2022 ; 
C) LES HYPOTHÈSES DE CROISSANCE DE LA DEMANDE RETENUES POUR PARVENIR À 4 500 BORNES D’ICI 2028, ET LE NOMBRE DE BORNES DE 

RUE QU’IL FAUDRA DÉPLOYER SUR L’HORIZON 2029-2035, EN PRÉVISION DE L’INTERDICTION DES VÉHICULES FONCTIONNANT AUX 
HYDROCARBURES ; 

D) LE RATIO DE BORNES PUBLIQUES PAR 1000 ÉLECTROMOBILISTES DANS LES PAYS DE L’OCDE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 69 
  
COMBIEN D’ENTREPRISES DISTINCTES SONT DÉTENTRICES DE PERMIS DE FORAGE OU RELATIFS AUX PUITS SUR LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS ? 
COMBIEN DEPUIS 2015 ?  
COMBIEN D’ENTRE ELLES, À CE JOUR, ONT ENTAMÉ OU SIGNIFIÉ LEUR INTENTION D’ENTAMER DES POURSUITES JUDICIAIRES CONTRE LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ? 
 
 
Au 28 février 2022, aucune entreprise n’était détentrice d’une autorisation en vigueur pour le forage d’un nouveau puits d’hydrocarbures ou de toute autre autorisation 
d’activité pouvant être délivrée en vertu de la section VI du Chapitre III de la Loi sur les hydrocarbures. Autrement, nous retrouvons une licence de production en vigueur 
et trois autorisations d’exploiter de la saumure. 
 
 
Au 28 février 2022, un total de huit poursuites intentées contre le gouvernement du Québec par des titulaires de droits relatifs aux hydrocarbures demeurait en cours. 
Autrement, le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles ne peut présumer ni se prononcer sur tout autre éventuel recours devant les tribunaux pouvant être 
exercé par des titulaires de droits relatifs aux hydrocarbures contre le gouvernement du Québec. 
 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 70 
  
POUR QUELS MOTIFS HYDRO-QUÉBEC A-T-IL MODIFIÉ SA GRILLE TARIFAIRE POUR LES BORNES PUBLIQUES AU COURS DE LA DERNIÈRE ANNÉE ? 
POURQUOI LE DERNIER 10 % DU CHARGEMENT EST-IL BEAUCOUP PLUS DISPENDIEUX QUE LE PREMIER 90 % ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec. 
 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 71 
  
EN AJOUTANT LES MESURES FISCALES, LES PROGRAMMES D’HYDRO-QUÉBEC ET D’ÉNERGIR, AINSI QUE CEUX DU MINISTÈRE, QUELLE EST LA 
SOMME COMBINÉE DES DÉBOURSÉS DU GOUVERNEMENT POUR SOUTENIR LA CONVERSION DU GAZ NATUREL VERS LA BIÉNERGIE POUR LES 
PROPRIÉTAIRES DE MAISONS ET D’IMMEUBLES ? 
 
 
 
 
 
 
 
En 2021-2022, aucune somme n’a été dépensée pour l’achat ou la conversion de systèmes de chauffage biénergie électricité-gaz naturel concernant le programme 
Chauffez vert, Rénoclimat, Novoclimat et Éconologis. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 72 
  
POUR CHAQUE ENTREPRISE QUI DÉTIENT DES PERMIS POUR RÉALISER DES FORAGES EXPLORATOIRES À LA RECHERCHE D’HYDROCARBURE SUR 
LE TERRITOIRE QUÉBÉCOIS : 
 
A) L’ENSEMBLE DES AUTORISATIONS, PERMIS OU LICENCES QU’ELLE DOIT DÉTENIR ; 
B) LES DROITS EXIGIBLES POUR CHACUNE DE CES LICENCES, EXCLUANT LA LICENCE DE FERMETURE DE PUITS ; 
C) LA VALEUR DES COÛTS ASSOCIÉS AU RESPECT DES CONDITIONS ET MODALITÉS DE CHAQUE PERMIS, SELON LES CHIFFRES INDEXÉS À     

2021-2022 DES ÉTUDES D’IMPACT RÉGLEMENTAIRES EXISTANTES. 
 
 
 
 
 
 
 
Au 28 février 2022, aucune entreprise n’était détentrice d’une autorisation en vigueur pour le forage d’un nouveau puits d’hydrocarbures. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 73 
  
NOMBRE D’ENQUÊTES DU BAPE AYANT EU LIEU AU SUJET DE PROJETS PROPOSÉS PAR DES ENTREPRISES DISTINCTES DÉTENTRICES DE PERMIS 
DE FORAGE AU COURS DES 20 DERNIÈRES ANNÉES. 
 
 
 
 
 
 
Aucune enquête du Bureau d’audience publique sur l’environnement (BAPE) n’a eu lieu au sujet d’un projet particulier proposé par une entreprise spécifique détentrice 
d’une autorisation de forage dans le domaine des hydrocarbures, et ce, au cours des 20 dernières années. 
 
En effet, les quatre enquêtes du BAPE ayant eu lieu au cours de cette période concernaient plutôt certains aspects liés aux activités d’exploration et de production 
d’hydrocarbures, sans porter sur un projet particulier proposé par une entreprise spécifique. 





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 73 
  
NOMBRE D’ENQUÊTES DU BAPE AYANT EU LIEU AU SUJET DE PROJETS PROPOSÉS PAR DES ENTREPRISES DISTINCTES DÉTENTRICES DE PERMIS 
DE FORAGE AU COURS DES 20 DERNIÈRES ANNÉES. 
 
 
Aucune enquête du Bureau d’audience publique sur l’environnement (BAPE) n’a eu lieu au sujet d’un projet particulier proposé par une entreprise spécifique détentrice 
d’une autorisation de forage dans le domaine des hydrocarbures, et ce, au cours des 20 dernières années. 
 
En effet, les quatre enquêtes du BAPE ayant eu lieu au cours de cette période concernaient plutôt certains aspects liés aux activités d’exploration et de production 
d’hydrocarbures, sans porter sur un projet particulier proposé par une entreprise spécifique : 

• Rapport 193 du BAPE (août 2004) portant sur les enjeux liés aux levés sismiques dans l’estuaire et le golfe du Saint-Laurent, dans un contexte d’exploration 
d’hydrocarbures; 

• Rapport 273 du BAPE (février 2011) portant sur le développement durable de l'industrie des gaz de schiste au Québec; 

• Rapport 297 du BAPE (octobre 2013) portant sur les effets liés à l'exploration et l'exploitation de ressources naturelles sur les nappes phréatiques aux Îles-de-la-
Madeleine, notamment ceux liés à l’exploration et l’exploitation gazière; 

• Rapport 307 du BAPE (novembre 2014) portant sur les enjeux liés à l'exploration et à l'exploitation du gaz de schiste dans le shale d'Utica des basses-terres du 
Saint-Laurent. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 74 
 
 
CONCERNANT LE PLAN DE RÉDUCTION DES DÉLAIS POUR DÉMARRER UN PROJET DE MINE ANNONCÉ PAR LE MINISTRE, VEUILLEZ NOUS FOURNIR : 

A) DÉTAILS DES RENCONTRES (PERSONNES PRÉSENTES, LIEU, DATE, ORDRE DU JOUR ET COMPTE-RENDU) EFFECTUÉES PAR LE MINISTRE 
OU UN REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE À CE POUR DÉFINIR LE NOUVEAU PROCESSUS D’ÉVALUATION ; 

B) TOUTE NOTE, ANALYSE OU RECOMMANDATION FAITE AU MINISTRE POUR RÉDUIRE LES DÉLAIS DE TRAITEMENT DES DOSSIERS. 
C) TOUTES LES SOMMES DÉPENSÉES ET LES RESSOURCES (ETC) UTILISÉES À CET EFFET. 
D) LES DÉLAIS D’OBTENTION MOYENS ET LE POURCENTAGE DE PERMIS OCTROYÉS DANS LES DÉLAIS CORRESPONDANT AUX CIBLES DE LA 

DSC ET DU PLAN STRATÉGIQUE POUR CHACUNE DES CATÉGORIES DE PERMIS MINIERS. 
 
 
 
 
Cette question n’est pas pertinente au présent exercice. 
 
 





2021-2022
A) -
B) -
C) -
D) -
E) -
F) -

0 k$

165
-
-
-
-

15
1

2 Ce nombre représente le nombre de licences dont la demande d'abandon a été traitée lors de l'exercice 2021-2022. Du total des 180 licences d'exploration en vigueur le 
1er avril 2021, 15 licences d'exploration sont ainsi officiellement abandonnées au cours de l'exercice 2021-2022, portant ce total à 165 licences d'exploration toujours en 
vigueur. 

Autorisation de levé géophysique/géochimique

Nombre de ces autorisations de levé géophysique en vigueur
Nombre de ces licences d'exploration en vigueur

Nombre de ces autorisations de forage ou de réentrée de puits en vigueur

NOMBRE DE LICENCES ET AUTORISATIONS ACCORDÉES1

QUESTION PARTICULIÈRE # 75

Autorisation de reconditionnement (anciennement permis de modification) de puits
Autorisation de complétion de puits

A) PERMIS DE RECHERCHE DE PÉTROLE ET DE GAZ NATUREL;
B) PERMIS DE LEVÉ GÉOPHYSIQUE;
C) PERMIS DE FORAGE;
D) PERMIS DE COMPLÉTION DE PUITS;
E) PERMIS DE MODIFICATION DE PUITS;
F) BAUX D’EXPLOITATION.

Licence d'exploration (anciennement permis de recherche, de pétrole et de gaz naturel)

Le 20 septembre 2018, la Loi sur les hydrocarbures a été mise en vigueur, conséquemment, les permis de recherche sont convertis en licences d'exploration. Quant aux 
permis relatifs aux activités, ceux-ci sont maintenant identifiés sous le vocable d'autorisations d'activités.

Autorisation de forage ou de réentrée de puits

Somme totale obtenue par le Ministère pour l'octroi de ces licences et autorisations

POUR CHACUN DES PERMIS SUIVANTS :

Licence de production (anciennement baux d'exploitation)

SOMMAIRE DES ACTIVITÉS D'EXPLORATION PÉTROLIÈRE ET GAZIÈRE

Nombre de ces licences d'exploration révoquées/abandonnées2
Nombre de ces autorisations de reconditionnement (anciennement permis de modification) de puits en vigueur

VEUILLEZ FOURNIR LE NOMBRE ET LA LISTE DES PERMIS ACCORDÉS EN 2021- 2022 ET LES PRÉVISIONS POUR 2022-2023. SOMME TOTALE OBTENUE 
PAR LE MINISTÈRE POUR L’OCTROI DE CES PERMIS. NOMBRE ET LISTE DE CES PERMIS EN VIGUEUR AU 28 FÉVRIER 2022 AINSI QUE LEUR DATE 
D’ÉCHÉANCE. NOMBRE ET LISTE DES PERMIS RÉVOQUÉS.

Nombre de ces autorisations de complétion de puits en vigueur





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 76 
 
 
NOMBRE DE PERMIS ÉMIS PAR LE MINISTÈRE RELATIVEMENT À L’EXPLORATION D’HYDROCARBURES, VENTILÉ PAR RÉGION ADMINISTRATIVE : 

A) LISTE COMPLÈTE DES FORAGES ET DE FRACTURATIONS HYDRAULIQUES RÉALISÉS PAR CHACUN DES PERMIS OCTROYÉS ; 
B) NOMBRE ET DÉTAIL DE CHACUNE DES INSPECTIONS RÉALISÉES PAR LE MINISTÈRE DANS LES PUITS ACTUELS ; 
C) NOMBRE ET DÉTAIL DES CONSTATS D’INFRACTION, ÉMIS PAR LE MINISTÈRE. 

 
 
 
A) Pour cette sous-question, veuillez vous référer aux questions particulières # 52 et # 75 de l’opposition officielle. 
 
B) Pour cette sous-question, veuillez vous référer à la question particulière # 17 de l’opposition officielle. 
 
C) Aucun constat d’infraction n’a été émis par le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles en 2021-2022. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 77 
 
 
ÉTAT DE LA SITUATION DES DOSSIERS DE DÉVELOPPEMENT MINIER IMPLIQUANT DES NÉGOCIATIONS ET/OU COMMUNICATIONS AVEC LES 
COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES, INCLUANT : 

A) L’OBJET DES NÉGOCIATIONS/CONSULTATIONS ; 
B) LA DATE DES RENCONTRES ; 
C) L’ÉCHÉANCIER DES NÉGOCIATIONS ; 
D) LE NOM DU NÉGOCIATEUR POUR LE GOUVERNEMENT ET LA LISTE DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS POUR LE 

GOUVERNEMENT ; 
E) LE NOM DU NÉGOCIATEUR POUR LA COMMUNAUTÉ AUTOCHTONE ET LA LISTE DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES AUX NÉGOCIATIONS 

COMMUNAUTÉ AUTOCHTONE ; 
F) LISTE DES ENTREPRISES QUI FONT DE LA 2E  ET 3E  TRANSFORMATION. 

 
 
 
 

  La réponse à cette question est confidentielle en vertu des articles 20, 23, 24 et 33 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 





Nom Propriétaire Production Alimentation1 Ville
Fonderie Horne Glencore Canada Corporation Cuivre brut Mixte Rouyn-Noranda
Canadian Copper Refinery Glencore Canada Corporation Cuivre affiné Mixte Montréal
Zinc électrolytique du Canada Glencore Canada Corporation Zinc affiné Mixte Valleyfield
Complexe métallurgique Rio Tinto, Fer et Titane Fer et TiO2 Mixte Sorel-Tracy

Niobec Ressources Magris Ferro-niobium Québec Saint-Honoré
Contrecoeur-Est et Ouest ArcelorMittal Acier Mixte Contrecoeur
Silicium Québec SEC Globe Specialty Metals Silicium métal Québec Bécancour
Elkem Métal Elkem Ferro-silicium Québec Saguenay
Usine Vaudreuil Rio Tinto Alcan Alumine Hors Québec Saguenay

Arvida-AP60 Rio Tinto Alcan Aluminium Hors Québec Saguenay
Laterrière Rio Tinto Alcan Aluminium Hors Québec Saguenay
Grande-Baie Rio Tinto Alcan Aluminium Hors Québec Saguenay
Alma Rio Tinto Alcan Aluminium Hors Québec Alma
Baie-Comeau Alcoa Aluminium Hors Québec Baie-Comeau
Deschambault Alcoa Aluminium Hors Québec Deschambault
Bécancour Alcoa Aluminium Hors Québec Bécancour
Alouette Aluminerie Alouette Aluminium Hors Québec Sept-Îles
1 Une alimentation mixte signifie que cette usine transforme des concentrés du Québec et de l'étranger

QUESTION PARTICULIÈRE # 78

Tableau 1 - Usines de première transformation de minéraux métalliques au Québec

Le tableau 1 présente les usines de première transformation de minéraux métalliques situées au Québec, ce qu’elles produisent et la provenance de leurs 
intrants.

QUANTITÉ DE MINERAI EXPLOITÉ AU QUÉBEC ET AYANT SUBI UNE TRANSFORMATION AUTRE QUE SON EXTRACTION, TRANSFORMÉE AU
QUÉBEC POUR L'ANNÉE 2021-2022. VENTILATION PAR USINE, PAR TYPE DE TRANSFORMATION ET PAR TYPE DE MINERAI



Nom de la mine Nom de la société
Principales 
substances 
exploitées

Première 
transformation 

au Québec
Type de transformation

Beaufor 1 Corporation minière Monarch Or, argent Oui Brique d’or non affinée 

Bracemac-McLeod Glencore Canada Corporation Zinc, argent, cuivre, or Oui Concentré transformé à l’affinerie 
CEZinc (Valleyfield) 

Canadian Malartic Canadian Malartic GP Or, argent Oui Brique d’or non affinée 
Casa Berardi Hecla Québec inc. Or, argent Oui Brique d’or non affinée 
DSO Tata Steel Minerals Canada Ltd Minerai de fer Non s.o.
Elder Mines Abcourt inc. Or, argent Oui Brique d’or non affinée 
Éléonore Newmont Corporation Or Oui Brique d’or non affinée 
Goldex Mines Agnico-Eagle limitée Or, argent Oui Brique d’or non affinée 
Lac Bachelor 1 Bonterra Resources inc. Or, argent Oui Brique d’or non affinée 
Lac Bloom Minerai de Fer Québec Inc. Minerai de fer Non s.o.

Lac-des-Îles 
Imerys Graphite & Carbon Canada en 
processus de vente à Northern Graphite 
Corporation

Graphite s. o.
une partie de la production est 
transformée en graphite expansé dans 
une usine à Terrebonne 

Lac Letondal 2 Imerys Mica Suzorite Inc. Mica s. o. s.o.

Lac Tio Rio Tinto Fer et Titane inc. Ilménite Oui 

Scories de titane, fer de refonte, acier, 
scandium et poudre métallique au 
complexe métallurgique de RTFT 
(Sorel-Tracy) en Montérégie 

Lamaque Eldorado Gold Québec Or Oui Brique d'or non affinée

Langlois 1 Nyrstar Langlois Zinc, argent, cuivre, or Oui en partie 

Concentré de zinc transformé à 
l’affinerie CEZinc (Valleyfield) et 
concentré de cuivre transformé hors 
Québec 

Tableau 2 – Établissements situés au Québec ayant atteint la production commerciale au 28 février 2022

Le tableau 2 présente les établissements, ayant un bail minier, situés au Québec et les substances exploitées. Il indique également si la première 
transformation ou une partie de la première transformation du minerai est effectuée au Québec ainsi que le type de transformation.



Nom de la mine Nom de la société
Principales 
substances 
exploitées

Première 
transformation 

au Québec
Type de transformation

LaRonde Mines Agnico-Eagle limitée Or, argent, cuivre, zinc Oui en partie 

Brique d’or non affinée au Québec, 
Concentré de cuivre transformé à la 
fonderie Horne à Rouyn-Noranda et 
concentré de zinc transformé hors 
Québec 

Lithium Amérique du Nord1 Sayona Québec Lithium Oui L'usine avait été conçue pour produire 
du carbonate de lithium.

Othmer Dentsply Canada Ltd. Feldspath Non s.o.
Renard Les Diamants Stornoway (Canada) inc. Diamant Non s.o.

Mont-Wright/Fire Lake ArcelorMittal Exploitation minière Canada 
s.e.n.c. Minerai de fer Oui en partie 

Une petite partie de la production de 
l'usine de bouletage de Port-Cartier est 
transformée en acier à l’aciérie 
d’ArcelorMittal située à Contrecoeur en 
Montérégie 

Niobec Niobec inc. Niobium Oui Ferro-niobium (usine adjacente à la 
mine) 

Nunavik nickel Canadian Royalties Inc. Nickel, cuivre, cobalt, 
EGP, palladium, or Non s.o. 

Raglan Glencore Canada Corporation Nickel, cuivre, EGP, 
cobalt, or, argent Non s.o.

Mines Seleine SCI Salt Inc. Sel s. o. s.o.
Westwood Société IAMGOLD Or, argent Oui Brique d’or non affinée 

1 Au 28 février 2022, en maintenance.
2  Production aux quatre ans.

L'Institut de la statistique du Québec (ISQ) recense uniquement le tonnage extrait et non la quantité du minerai exploité et traité.

La plupart des mines de minerais métalliques produisent un minerai contenant plusieurs métaux. Il n’est donc généralement pas possible de regrouper les 
quantités de minerais extraits au Québec par type de minerai.





2021-2022
(k$)

625,0

55,0

     ●   Association minière du Québec (AMQ) 6,5

1 000,0

5 000,0

50,0

209,8

379,0

23,3

235,5

100,2

44,1

73,6

60,0

36,8

300,0

300,0

81,9

24,8

6,4

12,4

25,0

1 Dans le cadre du Programme d'appui à la recherche et à l'innovation du domaine minier.
2 Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme de soutien à l'exploration minière pour les minéraux critiques et stratégiques 2021-2024.
3 Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques 2020-2025.
4 Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d'aide financière pour la remise en état de sablières et de gravières 2021-2023.

      ●  MRC Fjord du Saguenay4

      ●  MRC Témiscamingue4

      ●  MRC Matawinie4

      ●  Ressources Géoméga inc.2

      ●  Imperial Mining inc.2

      ●  Sigma Devtech3

      ●  5NPlus3

      ●  MRC Maria-Chapdeleine4

      ●  MRC Antoine-Labelle4

      ●  Eldorado Gold Lamaque1

      ●  Magneto Invesments Ltée Partnership1

      ●  Canadian Malartic1

      ●  Consortium de recherche minérale (COREM)

      ●  Fonds de recherche du Québec - Nature et technologies (FRQNT)

      ●  Recyc-Québec

      ●  Mason Graphite inc.1

      ●  Nouveau Monde Graphite inc.1

      ●  Les minéraux Crevier inc.1

QUESTION PARTICULIÈRE # 79
VENTILATION DES PAIEMENTS DE TRANSFERT ET LA LISTE DES ENTREPRISES OU ORGANISMES, DE MÊME QUE LES MONTANTS
OCTROYÉS POUR 2021-2022 :
A) AIDE À L'EXPLORATION MINÉRALE; 
B) L'ASSISTANCE À L'INDUSTRIE MINÉRALE; 
C) LES AUTRES PAIEMENTS DE TRANSFERT.

C)  Les autres paiements de transfert

Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles incluant le volet patrimoine minier du Fonds des ressources naturelles

A)  L'aide à l'exploration minérale
     ●  Fonds miniers autochtones 
           (Conseil cri sur l'exploration minérale et Fonds d’exploration minière du Nunavik)
     ●   Association de l'exploration minière du Québec (AEMQ)

B)  L'assistance à l'industrie minérale

      ●  Sayona Québec inc.1





DÉPENSES D'EXPLORATION MINIÈRE AU QUÉBEC EN 2021-2022,  HORS CHANTIER ET AU CHANTIER, PAR RÉGION ET PAR MINÉRAUX 
RECHERCHÉS

QUESTION PARTICULIÈRE # 80                                                                                                                                                                                                                             

Les données sur les investissements miniers sont comptabilisées par l'Institut de la statistique du Québec dans le cadre du Programme de statistiques minières. 
L'Institut de la statistique du Québec rend disponibles des données sur les investissements miniers à deux moments dans l'année. Les données provisoires de l'année qui vient
de se terminer (2021) seront publiées en avril 2022 ainsi que des données sur les totaux concernant les intentions de dépenses pour l'année qui débute (2022). En novembre
2022, les données finales seront disponibles pour l'année 2021 ainsi que les données révisées sur les intentions de dépenses pour l'année 2022.





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 81 
 
 

COÛT DE RESTAURATION PRÉVU PAR LE MINISTÈRE DES SITES MINIERS SOUS SA RESPONSABILITÉ. LISTE DES SITES MINIERS SOUS SA 
RESPONSABILITÉ, EN INDIQUANT CEUX JUGÉS PROBLÉMATIQUES, CEUX QUI ONT FAIT L’OBJET DE TRAVAUX ET CEUX SOUS LA RESPONSABILITÉ 
DU MINISTÈRE EN 2021-2022. 

 
 

Se référer à la réponse de la question particulière #94. 





Nom Date de 
signature Partenaire Montant total des 

travaux (M$)
Contribution du 

MERN (M$)
Montant dépensé en 

2021-2022* (k$)

Entente contractuelle - Projet Manitou-Goldex 28 mars 2008 Mines Agnico-Eagle ltée 78,6 Maximum de 60,8 3 482,5

* Au 28 février 2022

QUESTION PARTICULIÈRE # 82                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

LISTE DES ENTENTES AYANT ÉTÉ SIGNÉES ENTRE LE MINISTÈRE ET UNE COMPAGNIE MINIÈRE POUR L'UTILISATION ET LA RESTAURATION DE SITES
MINIERS ORPHELINS. MONTANT ACCORDÉ PAR LE MINISTÈRE POUR CHAQUE ENTENTE 





2021-2022

Somme totale obtenue 13,8 k$

Nombre de permis en vigueur 1 633

Nombre de nouveaux permis octroyés 226

QUESTION PARTICULIÈRE # 83

Permis de prospection

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L'OCTROI DES PERMIS DE PROSPECTION EN 2021-2022. NOMBRE DE PERMIS DE PROSPECTION
EN VIGUEUR AU 28 FÉVRIER 2022. NOMBRE DE NOUVEAUX PERMIS DE PROSPECTION OCTROYÉS EN 2021-2022, VENTILÉS PAR RÉGION
ADMINISTRATIVE.





SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L'OCTROI DES CLAIMS EN 2021-2022. 

Somme totale obtenue pour l'octroi de claims en 2021-2022 (en k$)

2 828,4

QUESTION PARTICULIÈRE # 84





2021-2022

913,8

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L'OCTROI ET LE RENOUVELLEMENT DES BAUX MINIERS EN 2021-
2022. VENTILER PAR OCTROI ET PAR RENOUVELLEMENT.	

Octroi et renouvellement

Somme obtenue pour les baux miniers (en k$)

QUESTION PARTICULIÈRE # 85





2021-2022

231,2 Municipalités régionales de comté

QUESTION PARTICULIÈRE # 86

Somme totale obtenue pour les baux d'exploitation de substances minérales de surface (k$) 

Renouvellement

SOMME TOTALE OBTENUE PAR LE MINISTÈRE POUR L'OCTROI ET LE RENOUVELLEMENT DES BAUX D'EXPLOITATION DE SUBSTANCES MINÉRALES
DE SURFACE EN 2021-2022. VENTILER PAR OCTROI ET PAR RENOUVELLEMENT. 

408,3 
Octroi





 

QUESTION PARTICULIÈRE # 87 
 
 
SOMMES TOTALES INVESTIES ET NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DU « CRÉDIT DE DROITS REMBOURSABLE POUR PERTE » POUR 2021-2022 EN 
VENTILANT PAR RÉGION ADMINISTRATIVE. 
 
 
 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 





QUESTION PARTICULIÈRE # 88 
 

 
MONTANTS ACCORDÉS, MONTANTS PRÉVUS ET NOM DES BÉNÉFICIAIRES POUR : 
 

A) ALLOCATION ADDITIONNELLE POUR UNE MINE SITUÉE DANS LE NORD QUÉBÉCOIS 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 

B) ALLOCATION POUR AMORTISSEMENT 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 

C) ALLOCATION POUR EXPLORATION; 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 

D) ALLOCATION POUR AMÉNAGEMENT ET MISE EN VALEUR AVANT PRODUCTION 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 

E) ALLOCATION POUR AMÉNAGEMENT ET MISE EN VALEUR APRÈS PRODUCTION  
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 

F) ALLOCATION POUR TRAITEMENT. 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 





 
QUESTION PARTICULIÈRE # 89 

 
 

ÉTAT DE LA SITUATION DES FIDUCIES POUR L’ENVIRONNEMENT VENTILÉ PAR MINE. 
 

 
 
 
 
 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 



 

 



 

QUESTION PARTICULIÈRE # 90 
 
 

VENTILATION DES DROITS MINIERS PAYÉS ET IMPAYÉS, EN VENTILANT PAR ANNÉE ET PAR MINERAI EXPLOITÉ POUR 2021-2022. ACTIONS POSÉES 
POUR RÉCUPÉRER CES MONTANTS. 
 
 
 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 
 
 
 
ACTIONS POSÉES AFIN DE RÉCUPÉRER CES MONTANTS :  
 
Cette question relève de la compétence de l’Agence du Revenu du Québec 



 

 



QUESTION PARTICULIÈRE #91 
 
 

LISTE DES AVIS D’INFRACTIONS ÉMIS PAR LE SECTEUR MINE DU MINISTÈRE POUR 2021-2022. MONTANT RÉCOLTÉ ET INFRACTIONS COMMISES. 
 

 
Au 28 février 2022, le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles a préparé 6 dossiers d’infraction pour 2021-2022 (au 28 février 2022). Ces dossiers se 
rapportent à des personnes ou des entreprises ayant extrait ou exploité des substances minérales sans être titulaires d’un bail ou ayant omis de transmettre leur 
déclaration trimestrielle. 
 



 

 



QUESTION PARTICULIÈRE # 92 
 

 
LISTE DES CLAIMS N’AYANT PAS RESPECTÉ LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE OU DE RENOUVELLEMENT EN 2021-2022, VENTILÉE PAR OBLIGATION 
NON RESPECTÉE. 
 
 
a) Liste des claims n’ayant pas respecté les conditions de délivrance en 2021-2022* 

 
Il n’y a aucun claim inscrit dans le Registre public des droits miniers réels et immobiliers qui ne respecte pas les conditions de délivrance. L’application Internet GESTIM, 
utilisée par les demandeurs pour obtenir un claim, ne permet pas la transmission d’une demande non conforme. Seuls les terrains ouverts à la désignation peuvent être 
sélectionnés dans la demande. Le demandeur doit également procéder au paiement des droits requis en ligne avant de transmettre sa demande de claim. 
 
b) Liste des claims n’ayant pas respecté les conditions de renouvellement en 2021-2022* 
 
Il n’y a aucun claim actif dans le Registre public des droits miniers réels et immobiliers qui n’a pas respecté les conditions de renouvellement. Le renouvellement d’un 
claim se fait sur demande du titulaire. Lors de la réception de la demande, la requête est analysée par un registraire. Si la requête n’est pas conforme, la demande de 
renouvellement est refusée. 
 
* En date du 28 février 2022



 

 



 

QUESTION PARTICULIÈRE # 93 
 
 

COPIE DES PLANS DE RESTAURATION ET DE RÉAMÉNAGEMENT QUE LE MINISTÈRE A EN SA POSSESSION. MONTANT DE LA GARANTIE ÉTABLIE 
POUR CHACUN DE CES PLANS ET MONTANT RÉEL VERSÉ POUR CETTE GARANTIE. 

 
 

Les plans de restauration déposés et approuvés après le 10 décembre 2013 sont rendus publics, conformément à l’article 215 de la Loi sur les mines. Ceux-ci, de 
même que les modalités de versement du montant total de la garantie financière à verser, sont accessibles dans le système de gestion des titres miniers GESTIM, sous 
l’onglet Site minier : https://gestim.mines.gouv.qc.ca/. 
 
 
 

https://na01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fgestim.mines.gouv.qc.ca%2F&data=02%7C01%7C%7C6b0e88a0ca9143b3e55608d6b76ea985%7C8705e97737814f4790e1c84c8b884da1%7C0%7C0%7C636898083244401978&sdata=L%2FI1mQL0y2cj%2FCj5NfFcYP1in5Mt8aJllPkIl8dqN6c%3D&reserved=0




Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

Abbeville 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Abcourt (halde) 1 À caractériser 3 842,1 1,1
Abitibi-Asbestos 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Acton Copper 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Adanac 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Akasaba 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Albert 1 Suivi et entretien 38,0 0,4
Aldermac 1 Suivi et entretien 3 083,3 76,9
American Chrome 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 2,7
Anglo-Rouyn 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Ansil 1 Suivi et entretien 21,0 1,6
Arntfield 1 À restaurer 6 790,6 4,0
Arrowhead 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Asbestos Hill 1 À restaurer 205,0 0,0
Ashbury Graphite 1 Suivi et entretien 85,0 0,6
Asselin 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Aubelle 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Aumaque 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Back (Lac Smith) 1 Suivi et entretien 493,5 4,1
Barnat 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Barvue 1 Suivi et entretien 2 075,4 22,4
Bassignac 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Beattie (parc) 1 À restaurer 69 397,9 3,4
Beaudry (carrière) 1 À caractériser 373,2 13,2
Belleterre (infrastructures) 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Bertrand 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Bevcon 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Black Cliff 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Blairdon 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Blondeau Nickel 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Bouscadillac 1 Suivi et entretien 21,0 0,3

QUESTION PARTICULIÈRE # 94

COPIE DES PLANS D'ACTION DU MINISTÈRE POUR LA RESTAURATION DES SITES MINIERS
ORPHELINS SOUS SA RESPONSABILITÉ. MONTANT DES TRAVAUX PRÉVUS POUR CHAQUE SITE.
DÉTAIL PAR SITE. MONTANT DÉPENSÉ EN 2021-2022.



Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

Breeches-Est 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Buffadison 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Canadian Malartic C 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Candego 1 Suivi et entretien 42,0 8,1
Capelton 1 À caractériser 45 303,8 0,3
Cartwright 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Cedar Bay 1 À caractériser 1 313,1 0,3
Certac 1 À caractériser 667,1 3,1
Chesbar 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Chimo 1 Suivi et entretien 21,0 1,5
Claremont 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Clark 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Claverny 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Clinton 1 Suivi et entretien 31,7 0,3
Consumers Industrial 1 Suivi et entretien 10,5 0,0
Continental 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,1
Copper Cliff 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Copper Rand (parc) 1 À caractériser 75 979,1 0,0
Cournor 1 À restaurer 3 646,8 1,5
Cupra 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Darius (nouveau parc) 0 À caractériser 4 913,7 0,9
Darius (O'Brien) 1 À restaurer 3 580,5 14,2
Delbridge (Eldona) 1 À restaurer 1 374,5 0,3
Denain 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Donalda 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Dorval-Beacon (parc) 1 À caractériser 786,5 0,3
Duvan Copper 1 À caractériser 214,8 12,0
Eastern Metals 1 À caractériser 2 880,1 0,3
East Sullivan 1 Restauration en cours 3 803,5 85,8
East-Waite 1 Suivi et entretien 21,0 0,6
Eustis 1 Suivi et entretien 1 940,4 12,3
Evans Cameron 1 Suivi et entretien 21,0 0,0
Federal 22B16 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Fisher 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Flordin 1 Suivi et entretien 21,0 0,0
Fontana 1 À caractériser 240,7 11,8
Garney 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Granada (ancien parc) 1 À restaurer 6 830,7 1,5
Grand-Père 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
GrandRoy 1 À caractériser 3 830,6 5,7



Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

Grant et Emerald 2 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Guinard 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Halliwell 1 Suivi et entretien 21,0 0,0
High Rock 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
HighWater 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Hilton 1 À caractériser 113,6 0,3
Howard 1 À caractériser 487,5 0,3
Icon Sullivan 1 À restaurer 4 079,3 0,7
Inmont Copper 1 À caractériser 460,4 12,4
Jaculet 1 À caractériser 530,6 3,2
Joe Mann (parc) 1 À caractériser 3 262,2 1,6
Joubi 1 Suivi et entretien 21,0 0,0
Joutel Copper 1 À restaurer 3 096,6 2,1
Kewagama 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Kierens 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Kokko Creek 1 Suivi et entretien 142,9 0,7
Lac Fortune Ouest 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Lac Garon 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Lac Jake 1 Suivi et entretien 10,5 0,4
Lac Jeannine 1 À caractériser 56 741,8 9,2
Lac McGillivray 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Lac Memphrémagog 1 À caractériser 434,5 0,3
Lac Renzy 1 Restauration en cours 12 176,2 5 659,7
Lac Rose 1 À caractériser 306,8 3,4
Lacoma 1 Suivi et entretien 21,0 0,6
Lapa (Zulapa) 1 À restaurer 10 982,8 0,3
Lapaska 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Lemoine 1 Suivi et entretien 21,0 0,5
Lorraine 1 Suivi et entretien 268,7 7,5
Lucien Béliveau 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Manitou 1 Restauration en cours 21 283,7 3 697,8
Marcoux 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
McWatters 1 À sécuriser 205,7 0,4
Miller Graphite 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Mines Madeleine 1 Suivi et entretien 601,7 69,5
Molybdenite Corporation 1 À restaurer 36 733,2 0,4
Montauban et Muscocho 2 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Montréal (Coleraine) 1 Suivi et entretien 21,0 0,6
Moss 1 À caractériser 149,6 0,4
Moulton Hill 1 Suivi et entretien 88,3 0,3



Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

New Bidlamaque 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
New Calumet 1 Suivi et entretien 823,2 10,8
New Hosco 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
New Marlon 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Normétal 1 Suivi et entretien 713,5 13,0
Normetmar 1 À restaurer 402,2 2,3
Northern Québec 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Nortrac 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Old Fletcher IV 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,2
Opémiska 1 Suivi et entretien 236,3 6,2
Pandora 1 À restaurer 4 459,6 0,4
Perron (Beaufor) 1 Suivi et entretien 21,0 1,5
Pershing-Manitou 1 À sécuriser 49,4 0,3
Petit Pré 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Phelps Dodge 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Pierre Beauchemin 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Pointe du chasseur 2 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Powell (Rouyn) 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Preissac 1 Suivi et entretien 235,9 6,6
Preissac Molybdénite 1 Restauration en cours 14 400,0 354,4
Principale 1 Restauration en cours 170 378,3 2 744,2
Québec Copper 1 À sécuriser 209,9 0,0
Québec Explorers 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Québec Lithium (ancien parc) 1 Suivi et entretien 30,0 0,3
Québec-Chibougamau 1 À caractériser 241,7 4,2
Quésabé 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Radiore 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Randall 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Reed-Bélanger 1 À caractériser 2 137,7 0,6
Regcourt 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Resenore 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Rochette 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Rollmac 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Sablière 12K05-001 1 Carrières et Sablières 5,3 0,0
Sablière 22F08-007 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Sablière 32C04-014 1 Carrières et Sablières 150,0 0,0

Sablière 32D03-005 1 Hors PTSC (carrières et sablières) 0,0 0,0



Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

Sablière 32D11-010 1 Hors PTSC (carrières et sablières) 0,0 0,0

Sablière 32I04-008 1 Hors PTSC (carrières et sablières) 0,0 0,0

Sablière 33F13-003 1 Carrières et Sablières 3,8 0,0

Sablière NE 31F14-001 1 Hors PTSC (carrières et sablières) 0,0 0,0

Sablière NE 32D01-003 1 Hors PTSC (carrières et sablières) 0,0 0,0

Schefferville 11 À caractériser 14 613,7 16,9
Shawkey 1 À sécuriser 206,6 0,0
Silidor 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Simon Ouest 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Siscoe 1 Restauration en cours 1 314,2 5,9
Siscoe Nord 1 Suivi et entretien 128,5 0,3
Sites d'exploration du Nunavik 10 À nettoyer (en cours) 807,9 0,3
Sites d'exploration sur le territoire Eeyou 
Istchee - Baie-James 213 À nettoyer (en cours) 10 695,6 0,3

Somex 1 Suivi et entretien 42,0 2,2
South Tiblemont 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Stabell 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Stadacona 1 Suivi et entretien 21,0 1,5
Standard Gold Mines 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,1
St-Lawrence Columbium 1 Restauration en cours 12 583,9 281,8
St-Odilon Lafayette 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
St-Robert-Metals 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Suffield 1 Suivi et entretien 68,8 7,1
Sullipek 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Sullivan 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Swanson 1 Suivi et entretien 21,0 0,8
Terrains Aurifères 1 Suivi et entretien 21,0 2,9
Tétreault 1 et 2, Montauban United 3 À restaurer 11 513,8 1,9
Thompson Cadillac 1 À restaurer 3 102,7 0,7
Uniquartz 1 À caractériser 554,2 0,0
Van Reet 1 Suivi et entretien 21,0 0,3



Identification du site minier Nombre 
de sites État de situation

Coûts totaux 
estimés au

31 mars 2021
(k$)1

Montant 
dépensé en 
2021-2022

(k$)2

Vauze 1 À restaurer 22 262,0 0,4
Venus 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Vianor 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Villeneuve 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Waite Ackerman 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
Waite-Amulet 1 À restaurer 86 421,4 10,3
Wasamac 2 1 Suivi et entretien 30,0 0,3
Weedon 1 Suivi et entretien 34,8 0,3
Welsh 1 Hors PTSC (à sécuriser) 0,0 0,0
Wendell 1 Suivi et entretien 21,0 0,4
West Malartic 1 À restaurer 4 366,2 0,4
Wood Cadillac 1 Suivi et entretien 533,3 22,1
Wrightbar 1 Suivi et entretien 21,0 0,3
Site dont la tenure est à valider (hors PTSC) 1 Hors PTSC (suivi et entretien) 0,0 0,0
Sites dont la tenure est à valider4 (au PTSC) 30 Suivi et entretien 495,2 0,3

TOTAL5 456 761 316 13 279,1

2 En date du 28 février 2022. 

4 Ils pourraient éventuellement être retirés de l’inventaire du passif environnemental minier.
5 Certains totaux peuvent différer en raison des montants dont l'affichage est arrondi au millier (k$).

3 Les montants prévus pour 2022-2023 sont présentement en cours d'évaluation et seront soumis, à l'été 2022, notamment afin de 
tenir compte du Cadre de référence pour la gestion des sites contaminés sous la responsabilité de l’État qui est entré en vigueur 
en décembre 2021.

1 Les coûts totaux estimés des sites retirés du passif environnemental sont indiqués à 0 $ puisque les sommes ne sont pas 
imputables au passif au titre des sites contaminés (PTSC). Un budget distinct est prévu pour les travaux à réaliser pour ces sites 
hors PTSC.



 

QUESTION PARTICULIÈRE # 95  
 
 

CONCERNANT LA FILIÈRE LITHIUM AU QUÉBEC, FOURNIR L'ÉTAT DE SITUATION, LES INVESTISSEMENTS OCTROYÉS PAR LE GOUVERNEMENT, LES 
SOMMES DÉPENSÉES POUR L'ANALYSE DES PROJETS PAR LE GOUVERNEMENT ET LES RESSOURCES NÉCESSAIRES À LEURS ANALYSE (ETC), LE 
NOMBRE D'EMPLOIS POTENTIELS EN JEU DES PROJETS SUIVANTS:  
A) NEMASKA LITHIUM  
B) NORTH AMERICAN LITHIUM INC  
C) PROJET AUTHIER DE SAYONA MINING  
 
Les informations concernant les investissements octroyés par le gouvernement pour la filière du lithium relèvent du ministère de l’Économie et de l’Innovation.  
 
D) FOURNIR LA LISTE DES PROJETS EN DÉVELOPPEMENT AU QUÉBEC 
 
La liste des projets en cours au Québec ainsi que leur localisation peuvent être consultés sur le site Web du Ministère à l’adresse suivante :  
https://mern.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/ProjetsMiniers.pdf. 
. 

https://mern.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/ProjetsMiniers.pdf




QUESTION PARTICULIÈRE # 96 
NOMBRE DE NOUVEAUX CLAIMS ENREGISTRÉS EN 2021-2022 POUR CHACUN DES MINÉRAUX SUIVANTS : 

A) GRAPHITE
B) LITHIUM
C) NIOBIUM
D) YTTRIUM
E) LANTHANE
F) NÉODYMIUM
G) DYSPROSIUM
H) TERBIUM
I) VANADIUM
J) SAMARIUM
K) NICKEL
L) URANIUM

Nombre de claims miniers délivrés 
en 2021-20221 

Octroi Renouvellement 

Graphite2 196 513 1 Données en date du 28 février 2022. 

Lithium2 5 592 1 654 2 Minéraux stratégiques pour le Québec (liés aux politiques publiques et aux énergies renouvelables). 

Nickel2 3 633 6 417 3 Les substances suivantes font partie d’un groupe de substances minérales recherchées nommé 
« éléments des terres rares » : dysprosium, lanthane, néodymium, samarium, terbium, yttrium. Les 
sociétés d’exploration déclarent la recherche de ces substances, dans le compte rendu annuel de 
travaux des travaux, sous le terme « éléments des terres rares ». 

Éléments de terres rares3 528 562 

Niobium2 265 451 

Uranium 802 482 

Vanadium2 113 661 





QUESTION PARTICULIÈRE # 97 

LE NOMBRE DE MUNICIPALITÉS OU DE MRC QUI ONT DÉPOSÉ, EN 2021-2022, DES DEMANDES VISANT À DÉCRÉTER DES PORTIONS DE LEUR 
TERRITOIRE INCOMPATIBLES AVEC L’ACTIVITÉ MINIÈRE. 

Depuis 2016, les municipalités régionales de comté (MRC) disposent d’un nouveau pouvoir, soit celui de délimiter, dans leur schéma d’aménagement et de développement 
(SAD), des territoires incompatibles avec l’activité minière (TIAM). 

C’est par les mécanismes de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), sous la responsabilité du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), que 
les MRC déposent des projets de règlement ou des règlements pour obtenir l’avis gouvernemental sur la conformité des modifications ou révisions qu’elles désirent 
apporter à leur schéma d’aménagement et de développement. 

À la suite du dépôt d’un projet ou d’un règlement, la ministre du MAMH a soixante jours pour préparer l’avis gouvernemental et informer la MRC de la conformité ou non 
des documents soumis aux orientations gouvernementales. C’est dans le cadre de ce délai que les ministères, dont le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN), sont appelés à donner leur avis sur la conformité des orientations gouvernementales touchant leur champ de compétence. 

L’article 304.1.1 de la Loi sur les mines soustrait à l’exploration et à l’exploitation minières les substances minérales sur les TIAM délimités par les MRC dans leur SAD. 
Ces territoires sont reproduits sur la carte des titres miniers du MERN. 

L’orientation gouvernementale qui encadre le pouvoir des MRC présente les objectifs et les attentes du gouvernement. À ce titre, la MRC peut soustraire tout périmètre 
d’urbanisation identifié et délimité dans son SAD. Pour les territoires situés hors d’un périmètre d’urbanisation, ceux-ci doivent notamment comprendre au moins une 
des activités mentionnées dans le document d’orientation gouvernementale. 

Entre le 1er avril 2021 et le 28 février 2022, cinq MRC ont déposé des demandes d’avis relativement à la conformité aux orientations gouvernementales de projets ou de 
règlements qui incluaient la délimitation de TIAM par la modification ou la révision de leur SAD. 

Une liste des MRC et municipalités ayant un TIAM en vigueur ainsi que les proportions territoriales correspondantes est disponible sur le site Web du MERN : 
https://mern.gouv.qc.ca/mines/orientation-gouvernementale-en-matiere-damenagement-du-territoire-ogat/ 

https://mern.gouv.qc.ca/mines/orientation-gouvernementale-en-matiere-damenagement-du-territoire-ogat/




Seuls les programmes existants sont présentés ci-dessous.
Nombre Aides

d'interventions (k$)
o) Éconologis − volet 1 (adresses où il y a visite de sensibilisation) 2 315

Éconologis − volet 2 (adresses où il y a installation de thermostats) 268
z) Programme Novoclimat − volet GBM 832 unités

Programme Novoclimat  − volet Maison 430 maisons
Programme Novoclimat − volet PBM 350 unités

kk)  Technoclimat 7 10 123
ss)  Rénoclimat 12 307 18 318
Chauffez vert − Conversion de systèmes de chauffage dans le secteur résidentiel 4 303 5 452

v v)  14.1 Roulez vert - Rabais à l'achat de véhicules électriques et bornes de recharge à domicile 46 896 223 758
14.2.3 Roulez vert - volet bornes de recharge au travail Programme Branché au travail 773 3 637
Roulez vert - Volet Bornes de recharge en multilogement 474 1 710

986

4 270

QUESTION PARTICULIÈRE #98
POUR CHACUN DES PROGRAMMES ET DES AIDES FINANCIÈRES SUIVANTES, MENTIONNER LE NOMBRE D'INTERVENTIONS OU PROJETS SOUTENUS AINSI QUE LE
MONTANT CONSENTI PAR PROGRAMME ET AIDE FINANCIÈRE ET L'ORGANISME RESPONSABLE POUR 2021-2022.

A) AÉROTHERME À CONDENSATION ; B) AIDE FINANCIÈRE À LA RÉNOVATION ; C) APPUI AUX INITIATIVES — OPTIMISATION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS ; D) CHAUDIÈRE À
CONDENSATION ; E) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE INTERMÉDIAIRE ; F) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ INTERMÉDIAIRE ; G) CHAUDIÈRE À EFFICACITÉ SUPÉRIEURE ; H)
CHAUDIÈRE EFFICACE ; I) CHAUDIÈRE À CONDENSATION ; J) CHAUFFE-EAU ; K) CHAUFFE-EAU À CONDENSATION ; L) CHAUFFE-EAU À EFFICACITÉ INTERMÉDIAIRE ; M) DIAGNOSTIC
RÉSIDENTIEL MIEUX CONSOMMER ; N) ÉCOMOBILE ; O) ÉCONOLOGIS ; P) ENCOURAGEMENT À L’IMPLANTATION DE MESURES D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ; Q) ENCOURAGEMENT À
L’IMPLANTATION DE MESURES D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE POUR LES GRANDES ENTREPRISES ; R) ÉQUIPEMENT DE RÉFRIGÉRATION COMMERCIALE ; S) ÉTUDES DE FAISABILITÉ ET
SIMULATIONS ÉNERGÉTIQUES ; T) ÉTUDES DE FAISABILITÉ ET SIMULATIONS ÉNERGÉTIQUES–GRANDES ENTREPRISES ; U) GÉOTHERMIE ; V) HOTTE À DÉBIT VARIABLE ; W) IDÉE ; X)
INFRAROUGE ; Y)NOUVELLES  CONSTRUCTIONS EFFICACES ; Z) NOVOCLIMATMC

AA) PISTE ; BB) PRODUITS ÉCONOMISEURS D’EAU CHAUDE ; CC) PROGRAMME D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE (PAIE) ; DD) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION
(OPTER) — VOLET AGROALIMENTAIRE ; EE) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION (OPTER) — VOLET SUPERMARCHÉS ; FF) PROGRAMME D’AIDE À L’IMPLANTATION DE
MESURES EFFICACES DANS LES BÂTIMENTS ; GG) PROGRAMME D’AIDE À L’INSTALLATION D’ÉQUIPEMENTS SOLAIRES OPÉRATIONNELS ; HH) PROGRAMME D’AIDE À L’UTILISATION DE
LA BIOMASSE FORESTIÈRE POUR LE CHAUFFAGE (PILOTE) ; II) PROGRAMME D’APPUI AU SECTEUR MANUFACTURIER ; JJ) PROGRAMME D’OPTIMISATION EN RÉFRIGÉRATION — VOLET
ARÉNA ET CURLING (OPTER) ; KK) PROGRAMME DE DÉMONSTRATION DES TECHNOLOGIES VERTES VISANT LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES (TECHNOCLIMAT) ; LL) PROGRAMME
DE RÉDUCTION DE CONSOMMATION DE MAZOUT LOURD ; MM) PROGRAMME DE SYSTÈME DE CHAUFFAGE SOLAIRE ; NN) PROGRAMME FENÊTRES ENERGY STAR® ; OO) PROMOTION
DES PRODUITS MIEUX CONSOMMER – ENERGY STAR® ; PP) RÉCUPÉRATEUR DE CHALEUR DES EAUX DE DOUCHE ; QQ) RÉCUPÉRATION DE RÉFRIGÉRATEURS ET CONGÉLATEURS
ÉNERGIVORES (RECYC-FRIGO) ; RR) REMISE AU POINT DES SYSTÈMES MÉCANIQUES DES BÂTIMENTS ; SS) RÉNOCLIMATMC ; TT) RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE POUR LES MÉNAGES À
FAIBLE REVENU ; UU) RÉNOVATIONS ÉCOÉNERGÉTIQUES ; VV) ROULEZ ÉLECTRIQUE ; WW) SYSTÈME COMBO ; XX) THERMOSTAT ÉLECTRONIQUE PROGRAMMABLE; YY) THERMOSTAT
PROGRAMMABLE; ZZ) UNITÉ DE CHAUFFAGE À L’INFRAROUGE.

Programme / Intervention





QUESTION PARTICULIÈRE # 99 
A) POUR LES PROGRAMMES DE TECHNOCLIMAT ET D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE, FOURNIR LA LISTE DES PROJETS RETENUS EN 2021-2022, LE

NOMBRE DE PROJETS SOUMIS, L’AIDE FINANCIÈRE ACCORDÉE, LE COÛT TOTAL DU PROJET, LES GES OU JOULES ÉCONOMISÉS ET UNE BRÈVE
DESCRIPTION DU PROJET.

B) DANS LE CADRE DU PROGRAMME ROULEZ VERT, NOMBRE ET MONTANT TOTAL DES RABAIS ACCORDÉS, VENTILÉS PAR TYPE DE BÉNÉFICIAIRE
(PARTICULIERS, ENTREPRISES, MUNICIPALITÉS, OU OBNL). INDIQUER AUSSI LE NOMBRE DE DEMANDES ET LE MONTANT TOTAL ACCORDÉ DEPUIS
LE DÉBUT DE CE PROGRAMME.

A) PROGRAMME D’AIDE À L’INNOVATION EN ÉNERGIE
Le programme d’aide à l’innovation en énergie a été remplacé en octobre 2013 par le programme Technoclimat qui a intégré ses objectifs.

TECHNOCLIMAT  
En 2021-2022, 7 projets ont été acceptés et 14 projets ont été soumis. 

• À noter : Les projets ne sont pas nécessairement acceptés dans l’année où ils sont soumis.

Pour des raisons de protection de renseignements commerciaux, seuls les projets ayant été annoncés publiquement peuvent être mentionnés dans le cadre du présent 
exercice. Aucun projet accepté en 2021-2022 n’a été annoncé. 

Le total de l’aide accordée pour les 7 projets acceptés en 2021-2022 est de 10 123 043 $. 

• À noter : Les informations concernant le coût total des projets, les GES et les joules économisés sont confidentielles.



B) PROGRAMME ROULEZ VERT

Types de participant 

1er avril 2021 au 28 février 2022 Cumulatif 2012 au 28 février 2022 
Nombre de 
demandes 
acceptées 

Montant d'aide 
financière versée 

(k$) 

Nombre de 
demandes 
acceptées 

Montant d'aide 
financière versée 

(k$) 
Particuliers - véhicules 29 489 200 129 131 800 787 844 486 
Particuliers - bornes 14 797 8 876 58 791 34 160 221 
Municipalités - véhicules 53 354 968 6 298 246 
Municipalités - bornes 0 0 2 1 495 
Entreprises et OBNL - véhicules 2 039 14 088 11 969 64 548 452 
Entreprises et OBNL - bornes 518 311 1 890 1 107 115 
Entreprises – bornes au travail 736 3 424 2 979 14 045 
Municipalités – bornes au travail 37 213 231 1 250 
Particuliers – bornes multilogement 347 723 935 1 858 
Entreprises – bornes multilogement 127 987 310 2 280 



QUESTION PARTICULIÈRE # 100 

DANS LE CADRE DU PROGRAMME ROULEZ VERT, FOURNIR: 

A) NOMBRE ET MONTANT TOTAL DES RABAIS ACCORDÉS VENTILÉS PAR TYPE DE BÉNÉFICIAIRE (PARTICULIERS, ENTREPRISES, MUNICIPALITÉS,
OU OBNL);

Bénéficiaire Nombre de rabais Montant d’aide financière 
Entreprise 2 452  13 794 400 
Municipalité 54  354 600 
Particulier 44 294  209 028 000  
OBNL et organismes 106  612 400  
Total général 46 906  223 789 400  

B) NOMBRE DE RABAIS ACCORDÉS PAR CATÉGORIES DANS LE PROGRAMME (VÉHICULES ENTIÈREMENT ÉLECTRIQUES, HYBRIDES
RECHARGEABLES, ETC.) ET VALEUR TOTALE DE CES RABAIS;

Catégorie Nombre de rabais Montant d'aide financière 
Borne à domicile 15 321  9 190 400  
Motocyclette électrique 38  76 000  
Motocyclette à vitesse limitée électrique 93  46 500  
Véhicule entièrement électrique 17 852  42 675 000 
Véhicule entièrement électrique d’occasion 267  1 065 500  
Véhicule hybride rechargeable 13 335  70 736 000 
Total général 46 906  223 789 400  

C) TOUTE NOTE, ÉTUDE OU ANALYSE AYANT MENÉ À LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME DANS LE CADRE DU BUDGET
2022-2023;

Aucune note ou analyse ayant mené à la réduction n’a été rendue publique.



D) ÉVALUATION DES ÉCONOMIES QUI SERONT RÉALISÉES EN 2022-2023 PAR LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME;

Aucune économie ne sera réalisée en 2022-2023 par la réduction des rabais offerts par le programme Roulez vert, car il était déjà prévu que le montant des
rabais décroîtrait graduellement.

E) ÉVALUATION DE L’IMPACT DE LA RÉDUCTION DES RABAIS OFFERTS PAR CE PROGRAMME SUR LA CROISSANCE DU NOMBRE DE VÉHICULES
ÉLECTRIQUES SUR LES ROUTES DU QUÉBEC;

Aucune évaluation de l’impact de la réduction des rabais offerts par ce programme sur la croissance du nombre de véhicules électriques sur les routes du
Québec n’a été rendue publique.

F) INDIQUER AUSSI LE NOMBRE DE DEMANDES ET LE MONTANT TOTAL ACCORDÉ DEPUIS LE DÉBUT DE CE PROGRAMME.

Nombre de demandes acceptées depuis le début du programme jusqu’au 28 février 2022 : 205 420
Montant des aides financières versées depuis le début du programme jusqu’au 28 février 2022: 894 M$



QUESTION PARTICULIÈRE # 101 

MONTANT VERSÉ EN 2021-2022 POUR L’AIDE FINANCIÈRE À L’INSTALLATION D’UNE BORNE DE RECHARGE DE 240 VOLTS À DOMICILE. 

Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles a versé 9,2 M$ en 2021-2022 pour l’aide financière à l’achat et l’installation d’une borne de recharge de 240 volts 
à domicile. 



 
 

 
 
 

 
 



QUESTION PARTICULIÈRE # 102 

BILAN ET BUDGET OCTROYÉ SUR LE PLAN DE L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE EN 2021-2022 ET PRÉVISION POUR 2022-2023. 

La mise à jour du suivi du Plan directeur en transition, innovation et efficacité énergétiques du Québec est réalisée périodiquement pour chacune des 15 feuilles de 
route et des 225 mesures, et ce, en collaboration avec les MO concernés et les distributeurs d’énergie. Ce suivi est disponible dans la section du site Web du ministère 
de l’Énergie et des Ressources naturelles portant sur la transition énergétique (https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/plan-directeur-en-transition-energetique). 





QUESTION PARTICULIÈRE # 103 

LISTE DE TOUS LES COMITÉS (AVEC DES MINISTÈRES, ORGANISMES OU TOUT AUTRE PARTENAIRE) DONT A FAIT PARTIE LE BUREAU DE L’EFFICACITÉ 
ET DE L’INNOVATION ÉNERGÉTIQUES EN 2021-2022 EN PRÉCISANT LE MANDAT POUR CHACUN. 

Le Bureau de l’efficacité et de l’innovation énergétiques n’existe plus depuis le 1er avril 2017. 

Veuillez vous référer à la question particulière #4. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 104 

POUR CHACUN DES PROJETS D’EXPLOITATION MINIÈRE DÉMARRÉS OU EN PROCESSUS D’ÉVALUATION DEPUIS 2021 : 

A) DÉLAIS DE MISE EN SERVICE ENTRE LES PREMIÈRES DÉMARCHES AVEC LE MINISTÈRE ET LE DÉBUT DES TRAVAUX;

Depuis le 1er avril 2021, un bail minier a été délivré par le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles dans les délais prescrits.
Certains délais de traitement pour la délivrance de permis sont connus et diffusés sur le site du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles :
https://mern.gouv.qc.ca/mines/publications/processus-delais-traitement/, soit les délais relatifs à la délivrance :
• d’un bail exclusif d’exploitation de substances minérales de surface;
• d’un bail minier;
• de l’évaluation et l’approbation du plan de réaménagement et de restauration.

B) NOMBRE DE PROJETS DEPUIS 2021 :

Un promoteur a déposé une demande de modification de décret (projet minier Odyssey de Canadian Malartic). Une évaluation économique préliminaire (ÉÉP) pour
trois projets miniers (La Loutre, Val-d’Or Est, Houston) a été déposée sur le site SEDAR.

C) MINERAI VISÉ;
D) DATE PRÉVUE DE FIN DE L’EXPLOITATION;
E) COÛT TOTAL DU PROJET;

Nom du projet Promoteur Minerai visé Nombre d’années 
d’exploitation* 

Coût de construction 
(CAPEX) 

Odyssey Canadian Malartic Or 17 ans 1,7 G$ 

La Loutre Lomiko Metals Graphite 15 ans 236 M$ 

Val-d’Or Est Probe Metals Or 13 ans 353 M$ 

Houston (Fosse Malcolm) Labrador Iron Mines 
Holdings Limited Fer 2 ans (pour la fosse 

au Québec) 
90 M$ (incluant le projet à Terre-

Neuve-Labrador) 

* Prévu par le promoteur.

https://mern.gouv.qc.ca/mines/publications/processus-delais-traitement/


 

F) MONTANTS VERSÉS PAR LES ENTREPRISES AUX COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES. 
 

Les ententes entre les promoteurs et les communautés autochtones étant de nature privée, le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles ne dispose pas 
des montants versés par les promoteurs miniers aux communautés autochtones. 

 



 

QUESTION PARTICULIÈRE # 105 
 
 

VENTILATION DU BUDGET DU MINISTÈRE ALLOUÉ AU DÉVELOPPEMENT DU NORD EN 2021-2022 ET PRÉVISIONS POUR 2022-2023. 
 
 
 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 106 

ÉVOLUTION DE L’EFFECTIF DE LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 107 

COMPENSATIONS VERSÉES AUX PREMIÈRES NATIONS OU À LA NATION INUIT, À DES MUNICIPALITÉS, DES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES DE COMTÉ, 
DES ORGANISMES OU À D’AUTRES ORGANISATIONS POUR LEUR PARTICIPATION À DES RENCONTRES CONCERNANT LE PLAN NORD EN 2021-2022. 
PRÉVISIONS POUR 2022-2023. VENTILATION PAR ANNÉE ET PAR BÉNÉFICIAIRE. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 108 

LISTE DES RENCONTRES TENUES EN 2021-2022 AVEC LA SOCIÉTÉ DU PLAN NORD INCLUANT LE LIEU, LA DATE, LA LISTE DES PARTICIPANTS, LES 
COÛTS ASSUMÉS PAR LE MINISTÈRE.  

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 109 

LISTE DES MEMBRES DE CHAQUE TABLE DE CONCERTATION SECTORIELLE CONCERNANT LE PLAN NORD. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 110 

LISTE DES MEMBRES DES QUATRE TABLES DES PARTENAIRES AUTOCHTONES CONCERNANT LE PLAN NORD. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 111 

LISTE DES MEMBRES DU COMITÉ MINISTÉRIEL DU PLAN NORD. LISTES DES RENCONTRES ET DES PARTICIPANTS À CHAQUE RENCONTRE. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 112 

LISTE DES MEMBRES PRÉSENTS AUX RENCONTRES DES PARTENAIRES DU PLAN NORD EN 2021-2022 ET CALENDRIER DES RENCONTRES POUR 
2022-2023.  

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 113 

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD, POUR LE MINISTÈRE ET POUR CHAQUE DIRECTION RÉGIONALE. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 114 

LE DÉTAIL VENTILÉ PAR CATÉGORIE DE DÉPENSES ET SELON LES ANNÉES, DES SOMMES RENDUES DISPONIBLES AU FONDS DU PLAN NORD. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 115 

CONCERNANT LA RELANCE DU PLAN NORD, PRÉCISER LES SOMMES DÉPENSÉES À CET EFFET, AINSI QUE NOUS FOURNIR LES ÉTUDES, ANALYSES 
OU AUTRES DOCUMENTS. PRÉCISER AUSSI LES OBJECTIFS AINSI QUE LES GRANDS AXES AINSI QUE L’ÉCHÉANCIER QUI Y SONT RATTACHÉS. 

Cette question relève de la compétence de la Société du Plan Nord. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 116 :  

CONCERNANT LE CRÉDIT DÉCOULANT DE L'ADOPTION DU PROJET DE LOI 34 SUR LES TARIFS D'ÉLECTRICITÉ : 

A) TOUTES LES SOMMES DÉBOURSÉES AFIN D'APPLIQUER LE CRÉDIT DÉCOULANT DU PROJET DE LOI;
B) LE NOMBRE DE CLIENTS RÉSIDENTIELS AYANT BÉNÉFICIÉ DU CRÉDIT;
C) LE NOMBRE DE CLIENTS INDUSTRIELS AYANT BÉNÉFICIÉ DU CRÉDIT;
D) LA PROVENANCE DES SOMMES DÉBOURSÉES

Cette question relève de la compétence d'Hydro-Québec. 





QUESTION PARTICULIÈRE # 117 

EN CE QUI CONCERNE LE DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE QUÉBÉCOISE DE L’HYDROGÈNE VERT ET DES BIOCARBURANTS : 

A. OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE PRODUCTION D’HYDROGÈNE VERT, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC
QUEL NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS?

B. OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE PRODUCTION DE BIOCARBURANTS, PAR QUEL PARTENAIRE ET AVEC
QUEL NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS?

C. OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE DISTRIBUTION DE BIOCARBURANTS LIQUIDES, PAR QUEL PARTENAIRE
ET AVEC QUEL NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS?

D. OÙ ET QUAND SERONT CONSTRUITES LES INFRASTRUCTURES DE DISTRIBUTION D’HYDROGÈNE OU DE GNR, PAR QUEL PARTENAIRE ET
AVEC QUEL NIVEAU D’INVESTISSEMENT OU D’AIDE À PARTIR DE FONDS PUBLICS?

E. OUTRE LES MODIFICATIONS AUX MESURES FISCALES TOUCHANT LES BIOCARBURANTS, QUELS AUTRES CHANGEMENTS
RÉGLEMENTAIRES, LÉGISLATIFS ET NORMATIFS SERONT APPORTÉS POUR FACILITER LE DÉPLOIEMENT DE LA STRATÉGIE?

F. QUEL VOLUME DE PRODUCTION ÉLECTRIQUE EST-IL À LA DISPOSITION D’HYDRO-QUÉBEC POUR FAIRE FONCTIONNER DES
ÉLECTROLYSEURS EN PÉRIODE HORS-POINTE SANS COMPROMETTRE LA CAPACITÉ D’HYDRO-QUÉBEC DE RÉPONDRE À LA DEMANDE DE
SES CLIENTS MALGRÉ LES ALÉAS ÉCONOMIQUES ET CLIMATIQUES MESURÉS?

A à E) Le MERN travaille actuellement sur la première Stratégie québécoise sur l’hydrogène vert et la bioénergie. Elle sera rendue publique au cours des 
prochaines semaines. 

F) Cette question relève de la compétence d’Hydro-Québec.
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